
^DBEDI 18 et SAMEDI 19 MAI 1855 99T ANJSt) 
HJ g687 

VENDREDI 18 et SAMEDI 19 MAI 1 85!) 

GAZETTE DES TRIBU 
i-îi'ÏÏSS.. JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DERATS JUDICIAIRES. 

%(% fr I Trois mois, 18 fr« , 

UP°r' échange postal. 

BUREAUX* 

RCE HÀRLAÏ-DU-PALAIS, 2, 

«a coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

(£M lef/rw doivent ttre affranchies.)'^ 

, CIVILE 

!de en 

sa. Tribunal civil de la Seine (V ch.) : De-

séparation de biens; époux étrangers; com-

f
[6Slce

' ISELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle), 

jifltc*
 CBlM

 pèche maritime côtière; engins prohibés; B-

/Jn^f"
1
 ' jjgaux; possession de pêcherie non autori-

^ !-
8
,u de propriété. — Appel correctionnel; appel 

non recevabilité; action civile; vente de trou-

"nialadie contagieuse; dommages -intérêts. — 

des peines; faux; assassinat; amende; con 

m 
ades«i 

pou; 

^""at'on à' mort; contrainte par 

ÏÏoatlon à mort; pourvoi; rejet. 
ésident; pouvoir discrétionnaire; incident con-

sei; Pf
\- faux'en écriture authentique; certificat sans 

^ - et sans valeur légale. — Cour d'assises; jury 

t; tirage; constatation insuffisante. — Cour 

Corps. 

— Cour 

Con-

d'assi-

!ri
lljence ^ 

^H^qu'eslion au jury; vol qualilié; complicité par 

l^aûestii 'n alternative. — Secours; accident; re-

Arrêté municipal; taxe de la viande; force lé-

I et obligatoire. — Cour d'assises de Stine-et-Oise : 

fpcide; assassinat, d'un vieillard par l'amant de sa 

2». complicité de cette dernière. — Tribunal correc-
il>e

^
ne

rdeParis{7' ch.) : Les bals d? l'Opéra; la Société 

auteurs, compositeurs et éditeurs de musique con-

*\| Sii'aùss; droit sur les airs de danse. —■ La Se-

Jes compositeurs contre M. Dejean. 

(1 

PARIS, 18 MAI. 

On lil dans le Moniteur : 

,i sa Majesté l'Empereur a reçu du général Canrobert 

liepêcbe suivante: 

« Crimée, 16 mai 1853, 10 heures du matin, 

i Ma santé fatiguée ne me permettant plus de conser-

, ter le commandement en chef, mon devoir envers mon 

. iverain et mon pays me force à vous demander de 

ure ce commandement au général Pélissier, chef 

i habile et d 'une grande expérience. 

. L'armée que je lui laisserai est intacte, aguerrie, ar-

i dente et confiante. 

. Je supplie l'Empereur de m'y laisser une place de 

• combattant à la tête d'une simple division. >» 

■ Le ministre de la guerre a adressé au général Canro-
Mti» réponse qui suit : 

« Paris, 16 mai, 11 heures du soir. 

L'Empereur accepte votre démission. Il regrette que 

■ votre santé soit altérée. Il vous félicite du sentiment 

■ qui vous fait demander de rester à l'armée. Vous y com-

manderez, non pas une division, mais le corps du gé-

• aérai Pélissier. démettez le commandement en chef à 

'«général. » 

JUSTICE CIVILE 

ch.). 

1 

|: 

lof.'!". 
T 

tinte* 

U ts* 

i" ! S 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 15 mai. 
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Bulletin du 12 mai. 

PÊCHE MARITIME CÔTIÈRE. — ENGINS PROHIBÉS. — FILETS DITS 

guideaux. — POSSESSION DU PÊCHERIE NON AUIOUISÉE. — 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

>
 I. Lorsque, à l'occasion d'une poursuite en détention 

d'instruments de pêche prohibée, le ministère public a 

relevé verbslement, à l'audience du Tribunal correction-

nel, une prévenliou résultant du fait de possession d'une 

pêcherie non autorisée, prévue par les décrets combinés 

des 9 janvier 1852 et 4 juillet 1853, prévention qu'il a im-

médiatement abandonnée en se fondant sur ce qu'elle n'é-

tait pas comprise dans la poursuite originaire, et qu'en 

conséquence de cet abandon, le Tribunal a déclaré qu'il 

n'échéait de statuer sur cette inculpation nouvelle, il n'y 

a pas lieu par la Cour de cassation d'examiner s'il devait 

être fait application soit de l'article 5 du premier de ces 

décrets, soit des articles 138 et suivants du second, et par 

suite d'apprécier les droits qui ont pu compéter aux pré-

venus à raison de la nature spéciale des établissements 
dont il s'agit. 

H. L'interdiction de l'article 65 du décret du 4 juillet 

1853, sur la pêche maritime, de se servir de tout filet, 

engin ou instrument de pêche non compris dans ceux 

dont cet article autorise l'emploi, est absolue ; elle s'ap-

plique donc nécessairement aux engins dits guideaux, 

employés par les habitants de la commune de Villervillè 

pour la pêche de la chevrette ou crevette sur les bords de 

la Manche, dès que ces filets ne peuvent être rangés^dans 

la catégorie des instruments dont l'emploi est autorisé. 

En conséquence, c'est à tort que les Tribunaux ren-

verraient les prévenus d'avoir teud i avec des piquets, 

sur les bords de la mer, des filets dits guideaux destinés 

à la pêche de la crevette, mais auxquels ils ont donné une 

position verticale, ce qui permet la capture d'un petit 

poisson ou frai, au lieu d'une position horizontale qui ne 

l'amène qu'accidentellement, en se fondant : 1° sur ce que 

ces piquets devaient être réputés sédentaires et nu ser-

vaient qu'à la pêche de la crevette, et que dès lors ils ren-

traient dans l'exception du n° 16 de l'art. 55, qui auiorise 

les chaudières (ce qui implique nécessairement un emploi 

horizontal), et autres instruments sédentaires employés à 

la pêche de la chevrette ; et 2° sur ce qu'il a suffi aux 

prévenus de réduire la maille du guideau et de l'employer 

exclusivement à la pêche de la chevrette, pour que ce 

filet, prohibé d'une manière absolue, devînt licite. 

III. Lorsque le procès-verbal constatant les faits de la 

contravention est énoncé en tête de la citation donnée aux 

prévenus, citation dans laquelle sont, en outre, visés les 

articles de lois auxquels ils auraient contrevenu, il n'y a 

pas nullité de l'action publique, parce que, dans l'exploit, 

il n'a pas été textuellement exprimé que l'inculpation por-

tait sur le chef spécial prévu par les articles de lois visés. 

IV. Le fait de pêche du petit poisson assimilé au frai, 

étant par lui-même qualifié délit et puni des peines de 

l'article 7 n" 4 du décret du 9 janvier 1853, ne saurait être 

excusé par les Tribunaux sous le prétexte qu'il n'y au-

rait eu ni vente ni emploi du poisson capturé, ni encore 

parce qu'il y aurait possibilité que plus tard le pêcheur 

'eût rejeté à la mer, s'il n'eût pas été saisi par le garde; 

ce sont là des excuses non autorisées par la loi et qui 

doivent être réprouvées par la Cour de cassation. 

Cassation, sur les pourvo s du procureur-général près 

la Cour impériale de Caen, de deux arrêts de cette Cour, 

chambre correctionnelle, en date du 14 décembre 1854, 

rendus en faveur des sieurs Lamedey, Baron et beaucoup 

d autres habitants de la commune de Villervillè, arrondis-

sement de Pont-i'Evêque (Calvados), prévenus de délit de 

pêche maritime coùère. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, couclusions conformes ; plaidant, M' Henne-

quin, avocat des défendeurs intervenants. 

APPEL CORRECIIONNEL. — APPEL INC1DSNT. — NOX-RECEVABI-

LUÉ. ACTION CIVILE. — VKNTE DE TROUPEAU. MALADIE 

CONTAGIEUSE. DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

I. En matière correctionnelle, l'appel incident n'est pas 

recevable ; cette matière, exclusivement régie par le Code 

d'instruction criminelle, rend complètement inapplicable 

l'article 443 du Code de procédure civile, Dès-lors, il y a 

nullité du jugement qui statue sur l'appel incident du pré-

venu formé hors des délais prescrits par les articles 202 

et 203 du Code d'instruction criminelle, et en présence de 

l'appel principal de la partie civile. 

II. Aux termes des articles 1 et 3 du Cod« d'instruction 

criminelle, l'action civile en réparation du dommage causé 

par un délit pouvant être exercée accessoirement à l'ac-

tion publique par celui qui a souffert de ce délit, il y a 

violation de ces articles par le Tribunal qui a refusé de 

condamner à des dommages-intérêts au profit de la partie 

civile le prévenu condamné aux termes des articles 459 et 

460 du Code pénal, pour avoir vendu un troupeau de 

moutons atteints d'une maladie contagieuse et l'avoir lais-

sé communiquer à d'autres bestiaux. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Justin-Maurice Piné, 

d'un jugement du Tribunal correctionnel supérieur de 

Châteauroux, du 28 avril 1854, qui a condamné le sieur 

Pierre Hureaux à 50 fr. d'amenle, pour avoir été trouvé 

possesseur d'un troupeau atteint d'une maladie conta-

gieuse, et qui néanmoins a refusé de le condamner à des 

dommages-intérêts en faveur du sieur Piné, auquel il en 

avait vendu. 

M. Rives, conseiller rapporteur; M. Masson, avocat 

général, conclusions conformes; plaidant, M' de Verdièr«
; 

avocat du sieur Piné, demandeur en cassation. 

CUMUL DES PEINES. — FAUX. — ASSASSINAT. — AMENDE. — 

CONDAMNATION A MORT. CONTRAINTE PAR CORPS. 

L'article 365 du Code d'instruction criminelle, qui dé-

fend le cumul des peines, s'oppose à ce que l'individu re-

connu en même temps coupable de (aux et d'un crime 

entraînant une peine plus forte qui a été seule prononcée 

(dt; crime d'assassinat ayant été suivi de condamnation 

à. mort, comme dans l'espèce), soit condamné en outre à 

l'amende prononcée contre les faussaires par l'art. 164 du 

Code pénal; cetté amende ne doit être prononcée que 

lorsque la peine a été celle du faux. 

La contrainte par corps pour le recouvrement des frais 

ne peut être prononcée: contre les individus condamnés à 

une peine perpétuelle ou à la peine de mort. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Bapiisie-Pierre Telme, 

condamné à la peine de mort, à cent francs d'amende et à 

six mois de contrainte par corps , pour assassinat et faux, 

mais par voie de retranchement seulement, des disposi-

tions de l'arrêt de la Cour d'assises du Var, en date du 21 

avril 1855, qui a condamné ledit Teigne à l'amende èt à 

la contrainte par corps, les autres dispositions de cet ar-

rêt, et notamment cellu qui prononce la peine de mort, 

demeurant maintenues et devant avoir leur plein et entier 

eîet. 

M. i.ùguste Moreau, conseiller rapporteur ; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat générai, conclusions conformes; 

plaidant, M* Tréneau, avocat désigné d'office. 

CONDAMNATION A MORT. — POURVOI. — RÉJET. 

La Cour a également rejeté le pourvoi de Romain For-

tenfant, condamné à la peine de mort, par arrêt de la Cour 

d'assises du Cher, du 19 avril 1855, pour assassinat. 

M. Aylies, conseiller rapporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat général ; conclusions conformes; plaidant, M* Tré-

neau, avocat désigné d'office. 

COCR D 'ASSISES. PRÉSIDENT. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — 

INCIDENT CONTENTIEUX. — FAUX EN ÉCRITURE AUTHltNTIQUE . 

 CERTIFICAT SANS INFLUENCE ET SANS VALEUR LEGALE. 

Lorsque, dans le cours des débats, une mesure prise par 

le président de la Cour d'assises (dans l'espèce il s'agit de 

la lecture d'une dépêche) n'a pu l'être qu'en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, il ne saurait y avoir nullité, parce 

que ce magistrat ne l'aurait pas préalablement et expres-

sément déclaré, et n'aurait pas averti le jury qu'il ne de-

vait considérer ce document que comme simple rensei-

gnement. 

Quoiqu'il appartienne exclusivement à la Cour d'assises 

de donner acte de conclusions prises par l'accusé ou son 

défenseur, il ne saurait y avoir nullité, quelque irrégulière 

d'ailleurs que soit ht manière de pro^^der du président de 

la Cour d'assises, parce que l'acte réclamé a été accordé 

par le président seul, puisque l'acte réclamé ayant été ac-

cordé, il ne peut y avoir grief pour l'accusé. 

L'altération de l'acte délivré par le maire pour certifier 

l'absence de l'inscription au reg stre des naissances d'un 

individu, et dans le but de lui faciliter l'obtention d'un 

acte de notoriété devant reporter sa naissance à une date 

autre que la vraie, pour avancer l'époque de son tirage au 

sort pour le recrutement de l'armée, constitue un faux en 

écriture authentique et publique ; peu importe que le 

maire fût ou non compétent pour délivrer ce certificat, et 

que ce certificat ne pût avoir par lui-même aucune va-

leur ni«ffet ; il en est de même de l'acte de notoriété 

dressé au vu de ce certificat, en conformité des art. 46 et 

70 du Code Napoléon, et qui dès lors a un caractère au-

thentique et public, quelque inefficace d'ailleurs qu'il 

puisse être pour obtenir le résultat que se proposait le 

faussaire. 

Rejet du pourvoi formé par Antoine- Désiré Moreau, 

contre l'arrêt de la Cour d '8ssises de la Creuse, du 27 a-

vril 1855, qui l'a condamné à deux ans d'emprisonnement, 

pour faux en écriture authentique avec circonstances atté-

nuantes. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M* Paignon, avocat. 

COUR D'ASSISES. — IURY DE JUGEMENT. — TIRAGE. — CON-

STATATION INSUFFISANTE. 

U y a nullité des débats, lorsqu'il résulte des constata-

lions du procès-verbal du tirage du jury que onze jurés 

seulement restent pour composer le jury de jugement; 

peu importe qu'il résulte d'une autre constatation du pro-

cès-verbal des débals que douze jurés ont concouru à la 

décision ; il y a là une contradiction qui laisse une incer-

titude et un doute qui ne permettent pas de décider que le 

jury de jugement a été légalement composé. 

Cassation, sur les pourvois de Marie-Yvonne Illiet et 

Marie Joséubide Illiet, de l'arrêt de la Cour d'assises des 

Côtes-du-Nord, du 21 avril 1855, qui les condamne à dix 

ans de travaux forcés, pour vol qualifié. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur; M. d Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COIR D'ASSISBS. — QUESTION AU JURY. — VOL QUALIFIÉ. 

— COMPLICITÉ PAR RECELÉ. — QUESTION ALTERNATIVE. 

Une question alternative ne peut être posée au jury 

qu'autant que chacune des deux alternatives entraîne la 

même peine ; ainsi il y a nullité de la déclaration du jury 

et des débats qui l'ont précédée, lorsque le président de la 

Cour d'assises a interrogé le jury, par une questio i alter-i 

native, aur la complicité par aide et assistance, d'un vo 

qualifié entraînantja peine des travaux forcés à perpétuité, 

et sur la complicité par recelé des objets obtenus à l'aide 

de ce même vol, qui n'entraîne la même peine, aux ter-

mes de l'art. 63 du Code pénal, qu'autant que le receleur 

aurait eu, au temps du recelé, connaissance des circon-

stances auxquelles la loi attache la peine des travaux for-

cés à perpétuité. Il est donc nécessaire, pour cette com-

plicité spéciale par recelé, que le jury soit interrogé par 

des questions distinctes sur le fait de recelé et sur les cir-

constances se rattachant au vol. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-Marie Lecoât, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises des Côtes-du-Nord qui l'a con-

damné, le 20 avril 1855, aux travaux forcés à perpétuité, 

pour complicité par recelé. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. d'Ubexi, 

cat-général, conclusions conformes. 

SECOURS. — ACCIDENT. — REFUS. 

Le refus par un médecin requis de prêter secours à un 

individu tué, par accident, sur la voie publique, ne cons-

titue ni crime, ni délit, ni contravention; ce refus est blâ-

mable, sans doute, mais il ne saurait tomber sous l'appli-

cation de l'art. 475, n° 12, du Code pénal, qjSi ne prévoit 

que le refus de prêter secours requis d.ms les circonstan-

ces de tumulte, de naufrage, d'inondaiion, d'incendie ou 

autres calamités publiques. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police d'Angoulême, 

contre le jugement de ce Tribunal rendu, le 23 mars 1855, 

au profn du sieur Michel Chén-E) riaud. 

M. de Glos, conseiller rapporteur ; M. d'Ubexi, avocat 

général , couc usions conformes ; plaidant, M* Bcchaid, 

avocat du sieur Eyriaud, défendeur intei venani. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — TAXE DE LA VIANDE. — FORCE LÉGALE 

ET OBLIGATOIRE. 

Est légal et obligatoire l'anêto municipal ou de police 

qui détermine la taxe de la viande ; il ne peut résulter au-

cune objection légale de ce qu'une taxe unique aurait été 

fixée, alors qu'il y a plusieurs qualhés de viande aux-

quelles doivent correspondre nécessairement plusieurs 

taxes. 

De même le juge de police ne peut admettre comme ex-

cuse à la contravention commise par le boucher qui a 

vendu de la viande au dessus de la taxe, ce fait que la 

vente n'a eu Jieu qu'avec le Consentement de l'acheteur 

qui, voulant avoir les morceaux de première qualité, a 

consenti à payer un prix supérieur à celui déterminé par 

l'arrêté municipal. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police des Andeiys, du jugement de ce Tribu-

nal rendu, le 20 mars 1855, en faveur du sieur Louis 

Masson, boucher aux And lys, relaxé de la contravention 

à l'arrêlé municipal tixanl le prix de la viande, par des 

excuses non autorisées par la loi. 

Al. dj Clos, conseiller rapporteur; M. d'Ubexi, avocat 

général, conclusions conformes. 

NOTA . Dans un de nos prochains numéros, nous donne-

rons le texte de l'arrêt qui a jugé cette importante ques-
tioBi Wluol rjm ud 

Là Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Yves Grosseur, condamné par la Cour d'assises des 

Côtes-du-Nord aux travaux forcés à perpétuité pour attentat 
à la pudeur ; — 2" d'Alexandre Re|>uffel (VarJ, quinze ans de 
travaux forcés, incendie; — 3" De Jean Dubos dit Cramât 
(Gers), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié; — 4° De 
Jacques-François Métayer (Finistère), cinq ans de réclusion, 
viul ; — 5° De Jean Philippe Deyre .-i, dit Taulade (Laudes), 
huit ans de travaux forcés, faux et subornation de témoins ; — 
6" De Jean -François-Mathurin hottier, dit Cordier (Orne), six 
ans de travaux forcés, vol qualifié; — 1" De Marc Le Guern 
(Côtes-du Nord), quinze ans de travaux forcés, vol qualifié; 
— 8° De Jean Lid'ourcade (Landes), travaux forcés à perpétui-
té, ussassinat; — 9° De Pierre-Joseph B^rbaroux (Var), vingt 
ans de travaux forcés, viol ; — 10° De Louis-Mariial Le Bihan 
(Finistère), huit ans de réclusion, coups à son père ; — 11° 
De Louis Hemeury (Côtes-du-Nord), travaux forces à perpé-
tuité, vol qualifié; — 12° De Antoine-Jean Béraud (Var), vingt 
ans de travaux forcés, vol qualifié; — 13° De Amable-IIonoré 
Bedu (Cher), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 
14° De Mane-Antoinelie Giraud, femme Thomas (chambre d'ac-
cusation de la Cour impériale de Lyon). Renvoi aux assises da 
l'Ain, pour faux. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Barbou. 

- Audience du 18 mai. 

PARRICIDE. ASSASSINAT D UN VIEILLARD 

SA FILLE. — COMPLICITÉ DE CETTE 

PAR L AMANT 

DERNIÈRE. 

DE 

L'affaire soumiseau jury est une des plus dramatiques et 

des plus émouvantes qui puissent se présenter. Un mal-

heureux vieillard a élé assassiné par l'amant de sa fille. 

C'est au milieu d'un libertinage éhonté que s'est prépa-

ré le crime. Non contente d'avoir apporté par sa conduhe 

le scandale dans sa maison, une femme a encouragé de 

son silence, ou aidé de son bras, l'assassin qui devait 

frapper son père. Un double adultère, un crime horrible, 

une débauche inouïe, voilà le spectacle que présente cette 

affaire. Puis à la suite des crimes, au moment où la jus-

tice arrête l'un des coupables, la folio le saisit, et, cédant 

au remords qui l'accable, dans le désordre desa raison, il 

fait entendre de pénibles paroles qui l'accusent et le 

condamnent. 11 répond à des êtres imaginairss qui se 

dressent devant lui; îlrejollele sang qui coule à ses pieds 

puis ces hallucinations cesstnt, et l'homme reprend avec 

ses facultés son cynisme et son aang-froid. Il apporte alors 

des dénégations formelles à l'accusation, faisant peser sa 
faute sur sa complice. 

A onze heures, les deux accusés sont introduits. 

Le premier accusé, Haulard, est vêtu d'une blousa 

bleue rayée. Sa physionomie est extrêmement calme; le 

visage est fortement coloré, les yeux sont constamment 
baissés. 

La seconde accusée, la femme Laroque, dont la posi-

tion de fortune était beaucoup plus aisée, n'apporte guère 

plus de recherche dans sa mise. Elle a conservé pendant 

les débats une impassibilité que les dépositions des té-

moins à charge et les révélations de l'accusation n'ont pas 

altérée un seul instaut. Elle est de petite taille son teint 
est brun ; ses yeux sont très noirs. 

M* Lachaud est assis au banc de la défense, et doit plai-
der pour la femme Laroque. 

Haulard est défendu par M' Maiissoire 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation : 

Le 10 janvier 1833, vers sept heures du matin, le cadavre 
du sieur Hilaire Verrier fut découvert gisant dans la campa-
gne, la face contre terre, sur le territoire de la commune de 

bepteuil. Une première mare de sang s'est trouvée placée sous 
la tète et sous la poitrine, et deux autres à deux mètres en-
viron du cadavre; la tète était horriblement mutilée , . quatre 
plaies énormes s y taisaient remarquer. L'une surtout béante 

à bords inégaux et déchiquetés, commençait sousTorullà 
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droite else dirigeait de haut en bas jusqu'au dessous du men-
*ton, en laissant voir à nu la colonne vertébrale. Cette affreuse 

bl ssure av.iit nécessairement et presqu'immé liatement causé 
la mon. Une cinquième blessure, peu grave, se irouvait à la 
main drouede la victime qui avait du instinctivement porter 
ceue muni à sa lè e en recevant le premier coup. Il était évi-
dent que Verrier avait éla assassine; qu'assailli et frappé à 
l'iiuproviste, il avait dù tomber prompieinent pour ne plus 
se relever; l'instrument du crime devait cire un de ces cou-
teaux mal aiguisés que portent les paysans, et celle arme 
meurtrière, conduite par une main vigoureuse, avait servi à 

égorger le malheureux Verrier. 
Ou put de fuite préciser le moment de la mort; les hommes 

de l'art disaient qu'elle ne remomait qu'à quelques heures. 
Eu eliei. la veille, 9 janvier 18133, dans l'après-midi, Hilaire 
Veiner s'était raudu chez les epoi.x Laroque, son gendre et sa 
fille, cultivateurs au hameau de Corbeville, près de Septeuil 
il eu éwil reparti vers six heures ou six heures un quart du 
soir ,pur reiuiirner chez lui; son cadavre était trouve le len 
demaiu à 5l)0 mèires environ de leur habitation ; or, dans la 
soiré du 9 janvier 1833, et vers six heures et demie, la fem-
me Giraud, pavant dans lechemin de Saint Martin, uou loin 
de la ferme de Painpuul et près du lieu où le corps a été re 
le\é, entendu de ce côté-là un en plaintif qui la surprit et lu 

fil un instant arrêter sa marche. 
A qui et à quel mobile fallait il attribuer le crime odieux 

commis sur la personne d'Uilaire Verrier? C'était uu vieillard 
iuolfeusif, tans ennemis, qui, après avoir dissipé une certaine 
aisance dans les cabarets, avait, en 1844, abandonné le reste 
de ses biens à son fils Louis Verrier e' a la femme Laroque, 
sa tille, moyennant une rente annuelle de 400 francs. Par «une 
d'arrangements faits eutre les enfants, la majeure partie 
de cette rente élai' servie par les époux Laroque. Louis Ver-
rier, adonne comme son père à l'ivrognerie, vivait avec lui, 
parcourait avec lui les cabarets des environs; de là, des que-
relles assez fréquentes, et même des menaces proférées par le 

fils contre le père 
L'opinion publique porta ses soupçons sur les enfants de la 

victime : une première instruction eut lieu ; l'inculpation pa-
raissait s'adresser particulièrement au fils Verrier; elle faisait 
fausse roule. Quoi qu'il en soit, tant à son égard qu'à l'égard 
des époux Laroque, une ordonnance de non-lieu fut rendue à 
la date du 23 mars 1853. On pouvait craindre qu'un crime 
odieux restât à jamais impuni ; mais, deux ans plus tard, des 
circonstances providentielles devaient amener les révélations 
les plus graves et mettre sur la voie de la vérité. Le 8 juin 
1853, c'est-à-dire cinq mois environ après l'assassinat, le sieur 
Pelletier, voisin des époux Laroque, était dans son jardin; il 
regardait dans la campagne par dessus son mur ; tout à coup 
il aperçoit le nommé Haulard qui, venant du côté de Sapteuil, 
s'approchait de la maison Laroque : la femme Laroque était 
près de ses bâtiments, occupée à cueillir de l'herbe ; Haulard 
l'aborda; ils conférèrent quelquesiusiants, puis elle rentra cou-
cher un de ses jeunes entants qui l'accompagnait; Pelletier 
l'entendit même promettre du sucre à l'enfant s'il s'endor-
mait de suite. Pendant ce temps, Haulard pénétrait dans la 
grange des époux Laroque par la porte qui ouvre sur les 
ch'imps; un instant s'écoula, et la femme Laroque alla l'y re-

joindre par la même porte. 
Tout cela était suspect aux yeux de Pelletier. La conduite 

déréglée de la femme Laroque, longtemps inconnue du pu-
blic, u'éiait pas un secret pour lui ; d'ailleurs, depuis la mort 
de Verrier, la réputation de sa fille, protégée jusque-la par 
l'habileté de celle femme et par les soins apparents qu'elle 
donnait à son père, avait été singulièrement ébranlée. Une 
rumeur vague et instinctive la désignait comme ayant ordon 
né et payé le crime. Ses relations devenues fréquentes avec 
Haulard, homme sans consistance et mal famé, donnaient une 

grande force aux soupçons. ' 
Pelletier, sous l'impression de toutes ces pensées, s'appro 

cha de la grande et voulut y entrer, soit par la porte de la 
cour, soit par celle ouvrant sur les champs; toutes deux 
étaient fermées; il lit du bruit, il appela la femme. Laroque 
par sou nom d'Auastasie; enfin elle se décida à ouvrir mais 
la porte à laquelle Pelletier ne frappait pas. « Tu es prise! » 
s'écria celui-ci en l'abordant. » Elle nia d'abord qu'elle fat 
avec quelqu'un dans la grange, Pelletier lui donna un dé-
menti, et ajouta : « Tu es avec celui qui a fait le malheur ar 
rivé à ton père au mois de janvier dernier. » A ce moment 
des voisins venant à passer, la femme Laroque emmena Pelle-
tier dans son écurie. « Commentes-tu avec Haulard? Jui de 

manda ce dernier. — Ce n'est pas par affection, répondit-elle 
mais pour avoir ma tranquillité; c'est lui qui a fait ce qui 
est arrivé à mon père. » Pelletier la quitta alors après qu'elle 
lui eut recommandé le plus profond secret, menaçant de se 
pendre s'il en ouvrait la bouche; elle insista surtout pour 
qu'il n'en dit rien à sa femme, « Tu pourrais mourir, disait-
elle, ci ta femme alors le dirait à d'autres, et je serais perdue.» 
Le lendemain, Pelletier alla trouver la femme Laroque dans 
sou clos. A la suite de ces premières confidences dont le ha-
sard t'avait rendu dépositaire, il voulait Connaître les détails 
du crime; il lui d inan la comment Haulard avait a-sassmé 
son père: « Avec sou couteau, répond, t-elle-, ajoutant qu'a-
près leciiiii .-, le malheureuf était revenu cli z .lie le» mania 
pleines le. sang.—lit que lui as tu donné? — llieu encore, ce 
sera pour la Sain -Jean. » A un on deux jours de là, Pelletier 
rencontra H. utard, ce dernier l'avait vu veuie et l'avait al 
ten lu d ois une rue de Corbeville. Au moment où Pelletier pas 
sait près de lu , il lui (lit d'un air moitié iremb'aiit, moitié 
menaçant : * S irloul ne dis rien, loi.— Non, répondit Pelle-

tier, va toujours, »c il continua son chemin. » 
A ta suite de ces révélations, Pelletier n'en parla d'abord 

qu'a sa fnnme. Plus lard, et vers le mois de juillet 1853, sous 
le poids de cet affreux secret, n'osant s'adresser dircc.euietu 
à la justice, Pelletier s'en ouvrit au sieur Jonneau, son maîlre, 
et lui raconta tous les détails qu'il tenait de la femme La-
roque. Les choses restèrent longtemps encore dans cet éiat ; 
mais le b janvier 1854, une lettre anonyme portant le timbre' 
de la poste de Sepleuil parvint au brigadier de la gendarme-
rie de cotte résidence; elle dénonçait Frédéric Haulard com-
me ayant coupé le cou avec sou couteau au sieur Hi lai re Ver-
rier, et la femme Laroque comme l'ayant payé et lui ayant 
donné de l'argent à la saint Jeau-Baptiste. Ce renseignement 
avait sa gravité; toutefois la justice devait encore attendre et 

elle attendit. 
La femme Laroque avait entendu parler de cette lettre ano-

nyme; elle ne pouvait dissimuler les profondes inquiétudes 
qui trahissaient l'état de son âme; elle sentait que de pre-
miers soupçons qui avaient pesé sur elle se réveillaient après 
s'être assoupis plus d'une année; aussi elle s'informait avec 
anxiété auprès des habitants de Sepleuil ou des environs de 
tout ce qu'ils entendaient dire. A un sieur Macré, elle mani-
festa les craintes d'être arrêtée; au sieur Leroy, qu'elle sup-
posait l'ami des gendarmes, elle disait : « S'ils te parlent de 
quelque choso, préviens-moi. «Enfin, dans ses teneurs im-
prudentes, elle se rendit, le 3 décembre 1834, chez Pelletier 
dont elle redoutait surtout les indiscrétions. Pressé de ques-
tions, Pelletier avoua qu'il avait parlé à sa femme. Aussitôt 
elle courut après la femme Pelletier : « As-tu parlé de quel-
que chose? lui demanda- t-el le. — Je ne sais rien, » répondit 
la femme Pelletier, et elle gardait le silence malgré les vives 
instances de la femme Laroque. « Je suis perdue ! s'écria alors 
cetie dernière. Ah! tu me verras, Eugénie, emmener par les 
gendarmes! Parle donc, dis-moi si tu l'as dit; je vais me 
pendre ! « Puis elle ajouta, on taisant une allusion évidente à 
son complice : « Quand je le verrais et que je lui dirais qu'il 
ne se coupe pas, il est trop tard ; je n'eu suis pas moins per-
due. » La femme Pelletier persista à se renfermer dans un 
mutisme absolu. Cependant Jjtiueau et Pelletier se décidèrent 
à parler. Alors commença l'instruction actuelle qui, de ce 
point de départ., arriva promptement à la démonstration 
de culpabilité de Haulard et de la femme Laroque. Jonneau 
reconnut qu'il était l'auteur de la lettre anonyme adressée 
à U gendarmerie. Ce qu'il savait, il le tenait de Pelletier. 

Ce dernier, dont le témoignage ne saurait être suspect pas 
plus que celui de sa femme, car leur moralité est bien 
établie, fit connaître à la justice tous les détails de la 
scène mystérieuse du 8 juin 1853, sur tous les points 
qui pouvaient être contrôles. La véracité de Pelletier a 
été complètement établie. Haulard et la femme Laroque, mise 
eu état d'arrestation, commencèrent d'abord l'un et l'autre 
par adopter un système de dénégation absolue et par donner 
un démenti formel aux déclarations de Pelletier. Dès leur se-
cond interrogatoire et leur confrontation à la date du 15 lé-
vrier 1855, les deux accusés, Haulard surtout, changèrent d'at-
titude et de lauguge. Voici ea effet ce que déclare Haulard : 

st Huit jours avant l'assassinat de 60U père, la femme Laroque 

magistrat instructeur, elle 
avec Haulard, et confirme 
nette et si précise de Pel-
au juge : « Je vais avec 

m 'a proposé de le tuer. Elle me promettait 200 francs en ar-
gem et deux setiers de blé. J'ai refusé. Mais huit jours après 
l'assassinat, la femme Laroque m'a aborde en me disant : J'ai 
gagné mes 200 francs et mes deux setiers de blé. J'ai fait le 
coup- » Puis Hiulard confirme toute la déclaration de Pelle-
tier en ce qui concerne 'a découverte de lui et de la femme La-
roque dans la grange de cette dernière. La veuv-i Laroque est 
mise en sa présence. Il repro luit devant elle les mêmes décla-
rations. « Cet loi qui as tué ton père, lu me 'as avoué; tu 
m'as donné 47 francs a la S uni-Mathieu 1833 pout ne rien dire 
et un à-comple sur les 200 francs que lu m 'avais promis; tu ne 
me dois plus que 72 francs. » Ls femme Laroqut oppose les 

plus vives dénégations. 
Pressée de questions par le 

avoue ses rapports coupables 
sur ce point la déposi ion si 
letier. Il y a plus, elle dit 
Haulard, mais ce n'est pas par aminé! » Et ce sont là 
exactement les mots que Pelletier lui attribuait, et qu'elle 
avait prononcés le 8 juin 1833. Là s'arrêtent les aveux de la 
femme Laroqu -, mais la raison les complète; c'est la solida-
rité dans le crime qui peut seule expliquer ses relations mu-
nie» avec Haulard, et la Providence a permis que les impru-
dences de la femme adultère vinssent trahir le secret de la 
fille parricide, il convient de dire que, dès l'époque de tes 
premiers aveux, Haulard » donné les signes d'uu dérange-
ment passager daus ses facultés mentales. Cet état, qui était 
dù surtout à l'isolement, aux remords et aux terreurs du cou-
pable, parait avoir cédé à l'influence de la vie commune arec 
ses Codétenus, à laquelle Haulard a été rendu, conformément 
à l'avis du meleciu delà prison. Quoi qu'il en soil, et en dé-
gageant les déclarations de Haulard de certaines divaga-
tions et surtout des variations et des rélicences que lui a ins-
pirées le sentiment de son salut personnel, il est facile d'y Dé-
mêler la vérité, et surtout il est permis d'affirmer que la jus-

tice est aujourd'hui en faca des deux coupables. 
Le 21 février 1855 Haulard, mis en présence de Laroque, qui 

avait été un instant impliqué dans la prévention, s'écrie: 
« C'est inutile que je chercha plus longtemps des détours, 
c'est moi qui ai assassiné le père Verrier un dimanche (le 9 
janvier 1853). La femme Laroque m'a enfermé dans sa grange 
pendant que le père Verrier élait chez elle. Dans la soirée, à 
la nuit bien close, j'ai suivi le père Verrier qui quittait sa 
fille et arrivait près de la ferme de Pamboux à la mare du 
bois ; je l'ai assassiné avec mon couteau. La femme Laroque 
était restée chez elle. Après avoir tué son père, je suis retourné 
chez elle, je lui ai montré que j'avais du sang aux mains et 
que mon couteau en était plein. Je l'ai perdu depuis. La 
femme Laroque m'avait promis 200 francs et deux setiers de 
blé pour tuer son père, elle me redoit 72 francs et les deux 
setiers de blé. Je me suis lavé les mains et j'ai nettoyé mon 
couteau dans mon étable. Ma femme était chez elle. » Il est 
impossible de n'être pas frappé de la concordance de ce récit 
avec celui que les déclarations de Pelletier attribuent à la femme 
Laroque. Il faut ajouter qu'eu effet Haulard, l'instruction le 
constate, n'est rentré chez lui le jour même du crime, le 9 
janvier 1853, que vers sept heures du soir, qu'il a seulement 
entr'ouvert le battant supérieur de la porte d'entrée de sa mai-
son et demandé brusquement à sa femme, sans se laisser voir, 
la clé de son étable. Les déclarations de Haulard du 21 février 
qu'il a répétées à la date du 16 mars fout donc bien connaî-
tre les détails de l'horrible drame qui a coulé la vie au mal-
heureux Verrier; il est vrai que, daus des interrogatoires pos-
térieurs, Haulard est revenu à sa première version, imputant 
directement à la femme Laroque l'exécution du forfait dont ils 
doivent partager la responsabilité; mais le système invraisem-
blable par lui-même que Haulard adopte comme plus con-
forme à son intérêt personnel ne saurait égarer la justice. 

Le crime est certain, Verrier père est mort assassiné; ce 
meurtre n'est ni l'œuvre d'un ennemi ni d'un malfaiteur vul-
gaire, c'est dans la famille même de Verrierqu'il faut chercher 
la première preuve du crime; c'est sa fille qui a songé à lui 
donner la mort. Débauchée, avide, impatiente de se débarras-
ser d'une rente onéreuse et des soins qu'ede ne donnait plus 
à son père qu'avec dégoût, elle n'a jamais su contenir les ar-
deurs de 6on caractère et n'a pas reculé devant le plus grand 
des crimes. Des témoignages recueillis dans l'instruction attes-
tent les souhaits impies que lui inspirait la prolongation de 
l'existence de son père; eile a rencontré uu homme sans 
moeurs, sans réputation, sans moyens d'existence, et qui di-
saii cyniquement à uu témoin : « uougre de beie, est ce que 
tu crois que je pourrais vivre, si je n'étais pas soutenu? » 
Haulard était l'homme qu'il fallait a la femme Laroque pour 
la débarrasser de sou père. Haulard a consenti à être l'assas-
sin, tout le démontre : la vigueur des coups, l'instrument 
du crime, la rentrée furtive de Haulard à sou domicile quel-
ques instants après l'assassinat; mais il y a été provoque par 
les promesses et les libéralités de la femme Laroque. Elle lui 
a donné les instructions nécessaires pour commettre le crime, 
elle l'a aidé autant qu'il était eu elle au moment de l'exécu-
tion, enfin elle s'est livrée à l'assassin de son pere comme pour 

resserrer les liens de leur sanglante complicité. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

interroge l'accusé Haulard. 

D. Depuis quand habitez-vous la commune? — R. Depuis 

quinze ans. 
D Vous êtes marié? — R. J'ai quatre enfants. 
D. Quelle est votre profession? — R. Journalier. 
D. Combien gagiuz-vous? — R Un franc par jour. 
D. Vous iivi z des dettes ; vous devez notamment au boulan-

ger ? — R. Oui, monsieur. 
D. A quelle époque avez-vous connu la femme Laroque? — 

R. A mon arrivée. Nous étions voisins. 
D. A quelle époque oui commencé vos relations intimes? 

— R. Trots ou quatre semaines avant que ça n'arrive. 
D. Conuaissiez-vous les autres relations de la femme Laro-

que? — R. J'en avais entendu parler. 
D. Cela ne vous a pas empêché de vous lier avec elle, ce 

qui constituait un double adultère. Ne vous a-t-elle pas pro-
posé le crime? — R. Elle me l'a proposé quinze jours avant. 

D. Racontez ce qu'elle vous a dit et dites ce que vous avez 
fait?—R. Elle a rencontré ma femme, elle lui a dit de m'en-
voyer près d'elle. J'y ai été, elle m'a alors conduit dans son 
étable, et là elle m'a dit : « Te sens-tu la force de faire ça ? je 
te donnerai 200 fr. et deux setiers de blé. » Je refusai, « Que 
tu le fasses, oui ou non, a-t-elle ajouté, ç» arrivera; je le ferai, 
et te donnerai la somme si tu te tais. Mon père me déplaît, il 
a de mauvaises habitudes. » Elle a fait venir son père le di-
manche, je me suis caché derrière la maison, elle est venue 
me retrouver; son père était chez elle, elle me dit :« Tu as peur, 
tu trembles; si tu ne le fais pas, je le ferai; il faut que ce soit 
fait ce soir. » Le père est parti, nous l'avons suivi près de la 
mare; elle m'a dit : « Prête-moi ton couteau, j'ai oublié le 
mien. » Elle marcha en avant, revint ensuite meretrouver; elle 
me dit: « C'est fait! » Elle me rendit mon couteau qui élait 
sanglant; je revins chez moi et je nettoyai mou couteau. 

D. Toui cela est-il vrai? — R. Oui. 
D. Avez-vous entendu des cris ?à quelle distance étiez-vous ? 

— R. J'étais à une certaine distance, je n'ai rien entendu. 
D. Qu'avez-vous fait du couteau ? — R. Je l'ai perdu. 
D. Plus lard, m vous a-t elle pas donné de l'argent pour 

payer votre silence? — R. Oui, elle m'a donné 125 fr. pour ne 
rien dire. Elle me dit encore qu'elle paierait mes dettes. 

D. A quelle époque vous a-t-on donné de l'argent? — R. A 

la Saint-Maihieu et à d'autres époques. 
D. Vous n'avez pas toujours raconté ainsi les faits. Vous 

avez dit dans l'instruction que c'était vous qui aviez fait le 
coup? — R. Je ne me rappelle pas d'avoir dit cela. 

D. Vous l'avez dit. Alors vous ne parliez que de la compli-
cité de la femme Laroque. Dites la vérité. •Vous avouez vous-
même votre participation, car vous avez prêté l'instrument? 

— R. Je n'ai rien fait; je me suis toujours bien conduit. 
D. Co nmeiit! vous avouez vous-même des faits criminels 

du plus haut degré, et puis les blessures sont si vigoureuse-
ment faites qu'elles annoncent une grande force daus le bras? 

— R. Je n'ai rien fait. 
D. Au mois de juin, vous aviez été surpris dans la grange 

par Pelletier? — R. Oui, monsieur. 
D. Vous avtz recommandé le silence à Pelletier ? — R. Oui, 

mais c'était pour qu'il ne répande pas dans le pays qu'il m'a-

vait trouvé avec la femme Laroque. 
D. A quelle heure êtes-vous rentré chez vous le jour du 

crime ? — R. A sept heures et demie du soir. 
D. Vous aviez les mains ensanglantées ? — R. J'avais seule-

ment un peu de sang au bout des doigts. 
D, Vous avez gardé le couteau quelque temps ? — R. Oui, 

j'ai continué à m'en servir. 
D. Comment, cela ne vous a pas fait horreur? —- R. Je l'ai 

perdu trois où quatre semaines après. 
D. Outre la somme que la femme Laroque vous avait pro-

mise, ne vous donnait-elle pas autre chose? Vous avez dit que 
vous étiez soutenu ? — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Dans l 'instruction, vous avez accusé bien du monde; 
Laroque, notamment. Qu'en dites-vous aujourd'hui — ? R. Il 

élait présent aux propositions. 
D. Mais vous avez dit dans l'instruction qu'il dormait ? 

R. 11 ne dormait pas. 
D. Comment le saviei-voue? — R. Je le savais bien. 
D. Mais ce qui prouve qu'il n'était pas complice, c'est qu'on 

l'a éloigné? — R. Sa femme disait qu'il n'était pas hardi, 

mais il savait. 
D. Vous avez accusé un individu nommé Maillet? — R. Je 

ne m'en rappelle pas. 
D. N'avez vous pas dit aussi que les enfants de la femme 

Laroque savaient tout? — R. Oui, la femme m'a dit que son 
fils avait élé attendre son grand-père pour l'assommer. 

D. Mais ce que v .im dites prouve voira culpabilité; vous di-
tes qu'ils n'ont pas osé, il fallait donc un homme audacieux 
comme vous? — R. Ce n 'est pas moi qui ai fait le crime. 

M le président à la femme Laroque : Femme Laroque, le-
vez vous. Quelles sont vos relations jvec l'accusé Hautard? — 

R. Ou m'a trouvé dans la grange avec lui. 
D. Pourquoi vous èies-vous livrée à lui? — R. Parce que 

j'avais peur ; il me faisan des menaces. 
D. Avez-vous dit à Pelletier que vous alliez avec Haulard 

paice qu'il vous faisait peur et qu'il avait tué votre père ? —R. 
Oui, je l'ai dit, parce que Haulard me l'avait avoué. 

D. Racontez comment il vous a tait cette confidence. — R. 
Le dimanche, jour de l'événement, Haulard vint vers sept 
heures. Je le rencontrai près de la porte ; il s'assura que 
j'étais seule. Je vis du sang sur ses mains ; il me dit qu'il s'é-
tait blessé. Plus tard, je l'ai soupçonné; il s'en est défendu 
d'abord, puis il l'a avoué en disant que si je le révélais, il se-

rait perdu et moi aussi. 
D. Pourquoi vous a-t-il dit qu'il l'avait tué? — R. Il lui 

croyait de l 'argent. 
D. Vous avtz dit aussi à Pelletier que vous deviez de l'ar-

gent à Haulard. — R. Je n'ai pas dit ceta. 
D. Vous avez été elfrayée de cette confidence, et vous avez 

voulu savoir s'il en avait parlé à sa femme: vous êtes allée là 
trouver. — R. C'est vrai ; j'avais peur à cause de ma liaison 

avec Haulard. 
D. Vous seule aviez intérêt au crime : vous faisiez une pen-

sion à votre père. — R. Oui, je lui donnais 200 fr., 100 fr. 
argent et le reste en nature. Mou f>ère en donnait autant. 

D. Combien valait le bien qui vous venait de votre père?-

R. 8 ou 10,000 fr. 
D. Vous aviez des dettes. Combien? — R. Je ne sais pas, 

3 ou 4,000 fr. peut-être, pour d'autres immeubles ou des che-

vaux que nous avions acneles. 
D. N'avez-vous pas souvent manifesté contre votre père des 

seutimenes mauvais? — R. Jamais, monsieur. 
M. le président fait connaître *au jury le plan des lieux où le 

crime a élé commis, et du village habné par les époux Laro-

*que et Pelletier. 

Après l 'interrogatoire des accusés, M. le président pro-

cède à l'audition des témoins. 

M. Moreau, docteur-médecin : J 'ai été appelé avec mon con-
frère, le docteur Peut, à examiner un cadavre qui fut trouvé 
sur le territoire de la commune de Saiut- Martin. C était celui 
d'un vieillard. Il portail à la tète deux énormes et profondes 
blessures. C'étaient deux coups de couteau qui avaient été 
donnés perpendiculairement et qui auraient suffi pour amener 
la mort de la victime. L'assassin cependant ne s'était pas 
borné là. Après avoir terrassé sa victime, lui appuyant les 
deux genoux sur le dos, et la maintenant dans cette position, 
il lui avait coupé ou plutôt scié, littéralement scié le corps de 
manière à ce que toutes les veines et arlères étaient rompues, 
et que la tète ne tenait plus au corps que par les vertèbres de 
la colonne. Les vertèbres cervicales étaient entamées. Nous 
avons suppose d'abord q .e l'arme devait être une serpe ; nous 
avons reconnu ensuite qu'elle pouvait être un couteau mal 

aiguisé. 
M. Chambard, brigadier de gendarmerie, déclare que l'o-

pinion publique à Sepleuil était que la mort du père. Verrier 

devait êire attribuée a un des membres de sa famille. Le té-
moin rend compte ensuite des recherches auxquelles il s'est 
livré pour connaître l'auteur de la lettre anonyme qui lui 
désigné Haulard comme auteur de l'assassinat, et la femme 
Laroque comme ayant payé l'assassin. 

M. le président donne lecture à MM. les jurés de la lettre 
anonyme qui a été adressée au brigadier de gendarmerie; elle 

est ainsi conçue " 

« Je déclare à la police la pure vérité : je déclare que l'as-
sassin du père HiUire V rrier est connu par moi, et je dé-
clare l'assassin. C'est Frédéric Haulard, gendre du père Vallot 
de Corbeville, el il lui a coupé le cou avec son couteau ; il a 
été payé par la femme Laroque, et lui a donné de l'argent à la 
saint Jean-Raptiste. J'engage la pobee à faire justic;. Je dis la 
pore vérité, et il est temps, car je crains qu'il ne fasse d'au-
tres assassinats. Sou père est mort aux galères pour avoir as-

sassiné uu homme. » (Mouvement.) 

On entend ensuite le sieur Laugevin, notaire. 
J'ai dresse, dit le témoin, l'acte de partage anticipé par le-

quel M. Verrier père abandonnait ses biens à ses enfants 
moyennant une rente viagère do 400 tr. Par suite d'uu acte 
intervenu entre le Irère et la sœur, les époux Laroque res-
taient seuls chargés du service de la rente viagère, moyennant 
la cession que Louis Verrier faisait à sa sœur, à la coudiiion 
de payer à la mort du père un capital de 3,000 fr. 

Après cette déposition, l'audience est suspendue pen-

dant une demi-heure. 
A deux heures, l'audience est reprise. 

M. le président continue l'audition des témoins. 

Gilbert-Alphonse Pelletier, jardinier à Corbeville : Avant 
l'assassinat du père Verrier, j'avais vu rarement Haulard chez 
les époux Laroque; depuis, j'avais remarqué qu'il y allait 
souvent. Le 8 juin 1853, j'étais seul, à l'heure du repas, dans 
mon clos. Je vis pardessus le mur Haulard qui venait de l'a-
venue de Septeuil ; il approche des bâtiments et voit un des 
enfants; il s'arrête, et la femme Laroque vient alors chercher 
son enfant et le fait coucher.» Dors, «disait-elle à l'enfant. Une 
voulait pas. Enfin il se décide à dormir. La femme Laroque 
s'en va alors, se retournant pour voir si personne ne l'aperce-
vait, lorsque je la vois entrer dans la grange avec Haulard. Je 
frappe; elle ne répond pas. J'appelle: « Anastasie! » Enfin 
elle vient. « Eh bien, lui dis-je, te voilà prise. » Elle s'obstine 
à dire non. Je lui parle d'Haulard. « Je parie ma tête à couper 
que c'est ce gars qui a fait le coup. » A ce moment elle 
aperçoit du monde; elle m'emmène. « C'est lui qui a fait 
le coup, me dit-elle; ce n'est pas par amitié que je suis 
avec lui, c'est pour être tranquille. Je suis jierdue si tu le dis 
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Ue. prétend que votre dépositioi 

— R. Je ii ai pas eu de relations avec la femme L 

Uem .P*t'$nV« 
> mme Laroque) ^"J.8*8* dW 

quelque chose a dire sur la déposition de Pefl*,T 1 * *k 
Non. "«ner? „ £ 

D. Vous avez dit à Pelletier que vous vouliez vn 
— R. Non, monsieur. ou * Pendr^ 

D. Enfin, vous avez dit que vous étiez perdue' _ R 

monsieur. 

M. le président, au témoin : Pelletier, persiste, 
dire que i'accusés vous a tenu les propos que vous n 0u* t 
révélés ? — R. Oui, monsieur. Us »tei 

D. A l'accusée: Ainsi,, vous admettez ce qui n'est 

ve, et vous rejelrz ce qui aggrave votre position. Vou"' ^ r*" 
nez que la déposition n'est pas exacte. Quel moiif

 b
 ' SOui*-

le témoin à ne pas dire la vérité? — R. C'est qu'il y?055*'»!! 
avec moi. (Sourires.) 

Femme Pelletier (Eugénie-Désirée). 

D. Votre mari vous a fait des confidences au sujet 
sassinat du père Vtrrier. Dites à MM. les jurés ce Q 

mari vous a raconté et ce que vous lenez de l'accusil l0lr' 
même? — R. Mon mari a vu la femme Laroque avec B \ 
dans la grange; il lui a fait des reproches sur ses n.i 

""""ai, ̂  

D. La femme Laroque est venue chez vous et -vous 
de» confidences ?— R. Oui, un jour qu'on lisait le Af

0IU
\ " 

Après la lecture du Moniteur, elle a parlé à mon ma
r 

ensuite à moi. « Tu l'as dit, m'a-t-elle fait. _ NUD • • « 

pas dit. — Oui, tu l'as dit. Je suis perdue! Il n'est u[
u
,,; 1 1 

maintenant de parler à Haulard et de lui dire de -

'h 

Plot 

de r» 

 ... o .„..0„, ■uiamn ues reproenes sur 

avec Haulard. Elle a répondu que ce n'était,, 
mais parce qu'il avait tué mon père. Je lui dni 
ajouté, de l'argent à la Saint-Jean. 

ne 
I» 

couper. 
D. Accusée, il résulte de la déposition du témoin, qoe»«. 

aviez peur des révélations d'Haulard. — R. Je n'ai DM n?7 
d'Hanlard chez eux. v Wi 

Thomas Jonneau, jardinier : J'ai un jardin qui donne R> 

cour, je montais sur une échelle que j'appliq
ua

j, coniriU 
mur, et j'apercevais la femme Laroque avec Haulard ; je Jl jonulrr 
tai aussi quelquefois au pigeonnier du château, et la conT 

sur mon échelle, je les ai vus plusieurs fois. Et, une 'fois ̂  
j'en parlais à M. Pelletier, il me dit : « 11 y a quelque choH 

de nouveau, mais vous ne direz rien. — Rien. — m f
eill

.J " 
Laro |ue m'a avoué qu'elle a assassiné son père. » Je n'ai rm 
dit d'abord; mais, en y réfléchissant, ça ma paru trop fon" 
j'ai dit alors à Pelletier : « Je ne pourrai garder p|

us loi
 ' 

temps le secret; il faut, mon ami, prévenir U justice. » f" 
j'ai écrit au brigadier de gendarmerie. , 

D. Pelletier vous a-t-il donné des détails sur ce qu'il S8M o 
■ R. Pelletier avait vu Haulard et la femme Laroque dtniU 

clos, la femme Laroque avait emmené uu de seseiifanui 
,i— ''enfant ne voulait pas; alors elle lui adonné du 

.«II' 

I 

•ji. 

cher, l'enfant ne voulait pas; alors elle lui adonné dû 
et l'enfant a dormi. Elle s'est en allée à la grange Pellen""'' 
revenu au galop, elle était déjà entrée. Il l'a auneleo- T w 

tasie! Anastasie! » *^ • « Anaj. 

ter a 

à ta femme; ne le lui dis pas! u J'ai revu la femme Laroque le 
letidemain aux champs. « Je suis perdue, m'a-t-elle répété. » 
Je lui ai demandé comment Hatilard avait tué son père. « Avec 
une serpe? — Non, avec son couteau.— Tu lui as dom.é de l'ar-
gent? — Non; j'ai prorais de lui en donner à la Saint-Jean. 
— Tu lui as vu les mains pleines de sang ? — Oui. » Et puis 
elle a commencé a dire: « Je suis perdue! je suis perdue! » 

Le3 décembre, ma femme était eu irain de lirele Moniteur à 
ma mère; la femme Laroque n'est pas entrée, elle a attendu. 
Quand le Moniteur était lu, j'ai été au jardin ; elle est venue 
me joindre. « Tu n'as rien dit? m'a-t-elle demandé. — Sur 
quoi? — Sur la malheureuse affaire? — C'est qu'il y a une 
lettre qu'on a écrite; tu n'as rien dit ? —Non.— A ta femme? 

— Oui ? — Eu ce cas, je suis perdue! » 
D. Quand la femme Laroque est venue chez vous, vous en 

aviez effectivement parlé à votre femme? — R. Oui, je lui en 

avais parlé depuis le mois de juillet. 
D. Quand est-elle venue ? — R. En décembre. 
D. Vous connaissiez la conduite de la femme Laroque; elle 

n'élaii pas régulière? — R. Non. 
D. Conuaissiez-vous la situation de fortune des époux La-

roque? —• R. Non. 
D. Haulard a-l-il des ressources ! — R. Non. 
D. N'avez-vous pas entendu dire à la femme Laroque qu'elle 

voudrait se débarrasser de son père? — R. Oui; plusieurs 
fois avant le crime, elle m'a dit qu'elle l'aurait voulu voir 

mon. 

Le lémoiu rend compte des faits dont le témoin Pelle; 
déjà déposé. 

D. Pelletier vous a aussi raconté la visite de la femme La-
roque à sa femme? — R. Oui, quelque temps avant la f01f3 

aux oignons. (Rires.) 
D. Vous avez été amené à questionner Pelletier parce m 

vous aviez remarqué que lui et sa femme avaient cessé Jeun 
relations avec la femme Laroque? — R. Oui, monsieur, m • 

m'a paru singulier, parce qu'auparavant ils se fréquentaient. 
D. Pelletier est un honnête garçon? — R. Oui, monsieur 

voici dix ans qu'il travaille chez moi. Je n'ai jamais eu à M 

plaindre de lui. 
D. Et la femme Laroque? — R. Je n'ai rien à en dire. 
D. Vous ne savez absolument rien sur sa conduite? — R, 

Elle faisait un pe.. de libertinage. (Rires.) 
D. Que pensez-vous d'Haulard? — R. Je ne sais rien. 
D. Ce n'est pas coque vous disiez dans l'instruction. Vom 

vous êtes servi d'une expression excentrique pour l'apprécier 
vous avez dit : « C'est un gueux! » — R. Ah ! oui, c'ett 
vrai. 

Elisa-Agate Bazônnet. Le témoin était dans la maison de 
Pelletier lorsque la lèmme Laroque y est venue. On y lisait le 
Moniteur. Le femme Laroque a parlé à la femme Pelletier, 
mais le témoin n'a pas entendu leur conversation. 

Louis-Alexandre Maire, maréchal-ferrant : J'ai entend» 
par des propos vagues que des soupçons pesaient sur la fem-
me Laroque. Comme Laroque me devait ae l'argent et que 
j'avais peur de le perdre si les affaires se brouillaient, j'ai M 
voir la femme Laroque. Je lui ai demandé si elle savait ce 
qu'on disait sur l'assassinat de son père. « Je ne sais, M 
repond i t-el le. — Eh bien ! ou dit que c'est toi. — Ce n'est pu 
moi; on peut me meure <n prison, mais on ne peut as 

prouver que j'ai tué mou père. » 
D. Connaissez-vous les époux Pelletier? — R- C« sont de 

braves gens. 
D. Comment les époux Laroque se trouvaient-ils vos débi-

teurs? — R. J'avais fait pour eux des travaux de maréchal»-
rie; ils m'ont payé 400 fr., ils m'eu doivent encore 3110. 

D. Connaissez-vous l'intérieur des époux Laroque 
pas elle qui commandait? — R. C'est elle qui nie payait. 

D. Le père Laroque n'était-il pas uu homme assez >ilW 

R, Oui, monsieur. 
Félix Bodey, charretier. 
D. N'est-ce pas vous qui, le jour de l'assassinat de > errl<

ij 
avez emmené Laroque? — R. Je passais devant sa ai«i** 

vers les quatr e heures et demie; je suis entré et j'ai e'nnl 

Laroque au cabaret, où je suis resté jusqu'à onze heures. 
D. Ne connaissez-vous pas très particulièrement la 

Laroque? — R. Oui, j'ai eu des relations avec elle. 
D. Avant son mariage? — R. Non, c'est depuis. 
Frédéric Guillaume Leroy, fabricant de peignes. o| 

D. Dites-nous ce que vous savez de l'affaire. — \* 
Laroque m'a rencontré un jour; elle m'a dit : * Sa' a , #e 
que chose? — Da quoi ? — Le brigadier de gendarmer' 

instruit par Thomas ou Pelletier. Toi qui es ami avec 
darmes, préviens-moi s'ils savent quelque chos«. » écrit 

D. Vous a-t-elle dit qui l'avait prévenue qu'on svai 

au gendarme ? — R. Non. , . f0jre 
&D. Quel jour vous a-t-elle parlé? — R. Le jour ae 
aux oignons. J'allais à ma fabrique. , ... ■ 

D. Comment avez vous des relations avec les 8en -.
eUlj

 lié 
n'était pas à cause de votre profession ? — R- N°n ' -: 

avec eux. v . ,oai ttil 

D. Vous avez eu un ouvrier nommé Fontaine qui 

avoir eu des relations avec la femme Laroque? — t ^0 _ 
D. Savez vous quelque chose sur Laroque? — 

pas lui qui s'occupait des affaires. r R . E"f ^ 
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D. Et que pensez vous de la femme Laroque 
avait bon cœur; elle était toujours prête à rendre 

-ide. 

ser" 

[uelque heure qu'on venait lui demander son aiue. 
D. Votre femme ne vous-t elle pas rapporté sur ^ J,I 

Laroque un propos très grave? — R. Ma femme ^ ^ 
qu'une fois que le père Verrier était tombé dans une ^. 
femme Laroque a regretté qu'on ne l'aie pas enfonce. 

ce. (Sensation.)
 ( (rt

if 

D. "Et "d'Haulard, qu'avez vous à dire?— R_. 9.1'mal 

sait que ça aurait fau une bonne noce. (Sensation.) 

bu, c'était une brute. 'il n'avait pas d'ordre. H e la ' 1 m8 

ses affaires. 
Heuri-Magloire Letellier, tonnelier. , ^ 
D. Il y a longtemps que vous connaissez la ten 

R. Oui. 
Avez-vous eu des relations avec elle ? — B- "a '' 

%ant«' 

La"5' 

ava» 1 

que/ 
D. 

son mariage. 
D. Vous n'êtes pas jeune (rires) ; vous avez*?» 

vous en aviez cinquante alors? — monsi , .' 

cultivateur à Septeuil, f £ 
J:W . ;i„ ,nm nicai-iaDl» 

ze ans 
D. Et vous avez continué ces relations? 
Eugène- Gabriel Frichot, cultivateur à o»c»— . 

époux Pelletier depuis dix ans ; ils sont iiicapaW*" 
des mensonges. < jroqii* 

D. Connaissez-vous Laroque? — R. La femme ^ j< 

jnèue une vie irrégulière; mais je n'en sais rien p»r 

parle par le public. , -jent-
D. Vous êtes adjoint? — R. Oui, monsieur le Pre*' y^eO' 
D. Vous pouvez nous renseigner sur Haulard? '\g fan1 

tendu dire que c'était un homme dangereux, cap» si 

un moment de colère, de frapper avec les outils "0 

I 

I 

■ 
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a
^<\ — R. Je sais 

que c'était un malheu-

trouvait chez Haulard le soir 

■ D1
a
ulard était absent; sa fentrn 

>^"
iat

' il est rentré plus lard ; mais je 

t
nf* ,lts; r!,nme m'a dit, lorsque j'allais chez le ju-

e m en allai, je 

jf-ST*»- ^^déclarer que si Haulard était absent au 
kW .riictioi', a°

 c
'
eil

 qu'il était allé dans le champ 
/i»5 ,-, i'eiais venue, 

'V e 
Mlotte. 

Idque, jour" 
Tient .— 

,
re

 de bête, si je 

avec Haulard, alier, causant un jour 
pour vivre? » Hauiaru IUI 

pas soutenu, je ne 

Au mois de mai dernier, 

"4""' '„, fais-tu pour vivre? » Haulard lui a ré Comment fais wp 

P*5 piano», épicier 
£ ' u ' , ni chez mon fils. On parla de la mort de M. 

• J|Ue nnuait lui disait mon fils, celui qui a tué vo 
- C du 'monde, et nous n'avons pas continuéà 

.11 ue temps après, elle me rencontra et me de-
e ' 4 "Y,s oui avait tué son père. Je lui ai dit : « Ou 

'■' rtaulard. » Elle me répondit : « Je ne suis pas 
j
d
 donnerais gros pour savoir. » 

docteur en médecine à Mantes. Lo te-

Quelq 

adant ja 

„e Bonncau. 

.unéal 
•itu 

m
nta de la mission dont il a été chargé. 

i 00 P o
ns

iaté dès l'entrée de l'accusé Haulard dans 
r * Uération dans ses facultés intellectuelles. Il a 

trouble par le changement d'existence. 

■- ;e 06 cet homme, habitué au grand air, aux travaux 
Jcfli foe ,

 va
j
t
 pu se faire au calme, au silence de la 

b""'''^ 'rd on avait remarqué qu'il passait de longues 
* D , oar terre, triste et taciturne; plus 

(Oiicne Y , 

hé oar terre, triste ei laciiuriie; pius i. 

' rouèrent une grande surexcitation chez 
u?m|ard parlait à des êtres imaginaires, s'enl 

hallucinations continuèrent ; Haulard \ 

tard 
e 

entretenait 
perdit le 

les 
pri 

*,l<r ' iv liallucinati' 
^«0- °"? .

t
 |

e
 sommeil. Je lui fis donner un compagnon. 

, '' 1^9 -. ce personnage ramènerait le calme dans sa peu-

>tr" S '"néraBcés" ne se réalisèrent pas, et je déposai un 
lequel je concluaisà l'aliénation mentale, faisant 

'î0* ïtoeriet, parce que je pensais que, si l'action dé 
' ;o'afla crainte, de la solitude, de la prison, avait pu 

trouble du cerveau, ces hallucinations se dissipe-
nt „ne action cantraire, dans le voisinage de sescom-
it* im. |

e c
harme de la société. Les hallucinations dis-

' i effet: une semaine après, il n'y avait plus 
l'accusé. 

00 il n'y avait plus le 

féSS&ta" I
'
es

f
jril de 

. i
 au

dition de quelques autres témoins, l'audien-
U evéeet continuée à ce soir. 

Verdict ne sera rendu 

ce soir, 

qu'à une heure avancée de la 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 11 mat. 

■ nlS DE L'OPÉRA. — LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS, COM-

-iTSlKS ET ÉOITBURS DE MUSIQUE CONTRE U. STRAUSS. 

_ pjfllTS SUR LES AIRS DE DANSE. 

ta «uadriHes, valses, polkas, etc., exécuté» dam un bal p«-
Kic, peutieni-it* être assimilés à des cewres dramatiques 
Uni le tens de l'art. 428 du Code pénal? 

|g connaît les nombreux procès intentés par la société 

I M. Heniichs est l'agent général, à propos de con Ira -

' . us aux lois de 1791, 1793 et art. 428 du Code pénal , 

Inventions commises par les entrepreneurs de con-

te cafés-chantants et de directeurs de spectacles. 

• Tnbunanx ont, dans ces divers procès, décidé que 

la chansonnettes, romances, symphonies et airs înler-

l s dans des pièces de théâtre devaient être assimilés à 

■ rmres dramatiques, dans le sens de l'article 428 du 

le pénal, et ils ont accueilli la demande de la Société 

auteurs, compositeurs et éditeurs de musique. 

Aujourd'hui, cette société élève une nouvelle prétention; 

■ a fait assigner M. Strauss, l'un de ses membres, 

MM ayant contrevenu aux dispositions de l'article 428 

.Code pénal en exécutant au bal de l'Opéra, qu'il a di-

. pendant l'hiver, des quadrilles et des valses composés 

d'autres membres de la société. 

f Lacan se présente pour la société des auteurs, com-

W teurs et éditeurs de musique ; il demande 5,000 fr. de 

•mages-intérêts. 

ors, dit l'avocat, avant d'aborder les faits, je dois 
juer d'abord sur la question de savoir si M. Henrichs 

ijttlilepour se présenter au nom de ta société dont il est 
I»'. L'article 15 de l'acte social qui institue M. Henrichs 
^««mandataire de la société justifia suffisamment son ac-
*;ei.d'ailleurs lotis les précédents judiciaires établissent 

°' 1 61 qualité pour agir comme tel ; ceci dit, j'aborde 

'jSrauss, le Tribunal le sait, est entrepreneur des bals 
Va et réalise dans cette exploitation des bénéfices con-

!™»M; nous n'aurions pas le droit de le trouver mauvais 
. *ttrpait pus les oeuvres d'auteurs dont nous défendons 

... jyrauss a prétendu qu'il avait le droit d'exécuter sa 

* an j" lll 8l<lue el >' a introduit un référé pour avoir l'autori-
ae la taire entendre dans les bals de l'Opéra ; cette au-

I il I - L . _ ..... 1 . ' "«lion il l'a obtenne, mais elle a été infirmée sur appel, 
«"uu que les statuts de la société ' 
''lient d'exécuter 
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dont il fait partie lui in-
sa propre musique autrement qu'eu en 

« droits et en les touchant ensuite, par l'intermé-
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agent. Les statuts lui défendent surtout d'exécuter 
autres; quant à ses œuvres, il aura à répondre de-
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 Prétend ti 
■nances, que des chansonnettes n'étaient pas 

protégées par les dispositions de l'art. «8. Or, la Cour de 
cassation a rejeté les pourvois formés contre 'es arrêts qui 
avaient admis la protection de M. Henrichs. La question a été 
aussi résolue dans le même sens pour les airs de danse exé-
cutés dans une salle de bal. Le Tribunal de la Seine el le Tri-
bunal de Bourges ont successivement consacré ce principe. 

Eu présence du droit ainsi constaté, que dira M. Strauss? 
Il prétend que les quadrilles du Pré aux Clercs et de la Muette 
sont de sa composition. C'est possible; mais il a emprunté la 
musique de M. Auber, qui est de la société, et de l'Opéra de 
M. Planard, donl l'héritier est aussi membre de la société. 
Ici se présente une question. Ou dit: la musique d'Hérold est 
dans le domaine public ; or, M. Planard, qui est tout simple-
ment l'auteur des paroles du Pré aux Clercs, n'a rien à re-
vendiquer sur la musique, qui n'est pas de lui. C'est là une 
erreur. Par le fait de la collaboration, il s'établit entre les 
auteurs, poète et musicien, une sorte d'indivision qui se per-
pétue tant que survit le droit d'un de ces auteurs. La musi-
que fait un tout avec le poë ne. Le compositeur s'est inspiré 
des paroles du poète, et l'on ne peut exécuter l'œuvre de l'uu 
sans porter atieinte aux droits de l'autre. C'est ainsi que la 
chose se pratique tous les jours. Si l'on joue dans un concert 
l'ouverture d'un opéra, l'auteur des paroles partage le droit 
d'auteur ; de même que, s'il arrive que dans certains théâtres 
de province on joue un opéra en supprimant les airs qui ra-
lentiraient, comme le disait certaine afficha, la vivacité du 
dialogue, de même dans ce cas lo musicien ne touche pas 
moins son droit d'auteur, bien que sa musique ne soit pas 

exécutée. 
D'ailleurs, M. Strauss ne s'est pas borné à jouer dans ses 

bals des quadrilles et des valses composés par lui sur des 
motifs d'opéras, il a exécuté la musique de Musard, de Marx, 
de Rivière. Il a donc contrevenu aux dispositions de la loi qui 
protège la propriété dramatique. 

Je le répète, le système que nous défendons est le seul con-
forme aux principes, et je m'étonne que M. Strauss le com-
batte, car il a plus que personne intérêt à le faire triompher, 
s'il veut que sa musique ne soit pas impunément exploitée 
dans tous les bals publics. C'est pour protéger ce droit que la 
société des compositeurs de musique a élé formée. M. Henrichs, 
en poursuivant M. Strauss, fait les affaires de M. Strauss lui-
même, et i! ne devrait assurément pas l'avoir ici pour adver-

saire. 
Quant aux dommages- intérêts , il est incontestable qu'ils 

sont dus. M. Strauss a fait profit d'oeuvres qui ne sont pas 
le? siennes; il doit donc une indemnité à ceux dont il a usur-

pé le droit. 

M* Paillard ^de Villeneuve, avocat de M. Strauss, s'ex-

prime ainsi : 

Ce procès correctionnel, imaginé par M. Henrichs, n'est 
autre chose qu'un petit moyen de vengeance contre M. Strauss 
à l'occasion de l'instance civile dont est saisie la première 
chambre du Tribunal, et qui a pour but de faire dégager M. 
Strauss des liens d'une société dans laquelle il s'est fort im-
prudemment engagé. Dans celte instance M. Strauss n'est pas 
seul, il a avec lui MM. Auber, Halévy, Scribe, "Mélesville, etc., 
qui tous prétendent se retirer d'une société dont le but pri-
mitif a été complètement dénaturé par M. Henrichs et par le 
syndicat dont il dispose avec un peu trop de facilité. 

Ce procès, en effet, est-il sérieux au point de vue de l'ac-
tion correctionnelle? En fait, que s'est-il passé? 

M. Strauss est assurément assez riche de son propre réper-
toire pour n'avoir pas besoin de recourir à des emprunts. 
Mais un jour, assis à cette place où Musard avait si long-
temps trôné, M. Strauss a cru de bon goût, en l'honneur de 
cette grande ombre du carnaval passé, d'exécuter l'un de ses 
quadrilles favoris, le Royal Tambour; puis encore, et c'était f là 
assurément de la musique de circonstance, il a exécuté le 
quadrille des Cosaques II reconnaît aussi qu'il a fait jouer 
plusieurs quadrilles empruntés à quelques-uns de ses con-
frères, six ou sept tout au plus. C'était là de sa part, je le 
répète, une affaire de bonne confraternité dont les auteurs 
sont loin de se plaindre. On eu fait ici une spéculation, un 
délit. 

Je n'entends pas contester le droit des compositeurs sur 
leurs œuvres, si peu importantes qu'elles soient. Aux yeux de 
la loi, une chansonnette vaut une partition, et la romance 
doit être protégée aussi bien qu'un grand opéra. Si donc M. 
Strauss a lait exécuter, sans eu avoir ledroit, quelques airs de 
contredanse, qu'on lut demande la réparation du préjudice 
par la voie civile, je le veux bien, et nous verrons ce que c'est 
que ce préjudice; ce que je conteste, c'est qu'il y ait applica-
tion possible de l'article 428, 

Que punit cet article? La reproduction sur un théâtre d'une 
œuvre dramatique. La salle de l'Opéra, même quand on l'ou-
vre pour uu bai, est un théâtre; soit. Mais peut-on dire que la 
musique d'un quadrille ou d'uue valse constitue une œuvre 
dramatique? Dites cela d'une parliton de Rossini, d'une sym-
phonie de Beethoven, je le comprends; mais les Cosaques! 
le Royal Tambour! Ce n'est pas sérieux. Prenez garde que 
le nombre des musiciens ne fait rien à l'affaire, et ce que vous 
dites à M. Strauss dominant son orchestre, il faudra le dire 
au ménétrier qui, du khaut de son tonneau, fait danser à la 

barrière. 
M* Paillard de Villeneuve invoque les principes posés par 

la jurisprudence dans h sens véritable de l'article 428. S'expli-
quanl ensuite sur îesdivers morceaux exécutés par M. Strauss, 
il soutient qu'on ne peut prétendre qu'eu composant lui-mê-
me des quadrilles et des valses sur des motifs empruntés à 
des opéras, il a exécuté l'œuvre d'autrui. 

On uous parle du quadrille du Pré aux Clercs, dit l'avocat. 
Au nom de qui se plaint-on? Ce n'est pas au nom d'Hérold, 
sa musique est daus le domaine public, c'est au nom de l'au-
teur des paroles, de M. Planard. En quoi donc M. Strauss a-
t-il porté atteinte aux droits do M. Planard? J'ai là ce qua-
drille qu'a composé M. Strauss; voilà une figure qu'on appelle 
la poule, qui est empruntée à l'auteur sur ces paroles : 

Dans la prairie, 
Verte et fleurie, 
Femme jolie 
Viendra ce soir. 

Sans doute, cela ferait grand plaisir aux habitués du bal de 
l'Opéra, mais, enfin, M. Strauss ne fait pas danser en récitant 
cette poésie de M. Planard, et je ne vois pas ce qu'ont à re-
vendiquer les héritiers du poète. Puis vient le galop final sur 
cet air de Cantarolli : 

Confessons nos péchés et faisons pénitence. 

Le conseil pourrait être très bon à donner en pleine nuit 
de carnaval à l'Opéra. Mais j'imagine que si les musiciens de 
M. Strauss n'avaient q;ie cette poésie pour entraîner leurs 
danseurs, cela ferait un assez maussade galop. Qu'a donc à 
dire M. Planard? M. Strauss a respecté ses verset ses paroles, 
et quand il s'est inspiré de quelques molifs brodés parle com-
positeur sur cette poésie, peut-on soutenir qu'il exécute l'osu-

vre dramatique de M. Planard? 
L'avocat, sans méconnaître le droit d'indivision qui existe 

entre l'auteur et le musicien sur l'œuvre commune, soutient 
qu'il n'y a pas là le germe d'une action correctionnelle, et que 

la loi pénale est inapplicable. 

M. Marie, substitut, pense, en ce qui touche la musique 

du Pré-aux-Clercs, qu'il n'y a aucune action au profit de 

la société, niais que, quoique la bonne foi de M. Strauts 

doive être reconnue, il y a lieu d'admettre la plainte pour 

les autres morceaux exécutés. 
Le Tribunal a rendu le jugement tuivant : 

« Attendu qu'il ne suffit pas aux demandeurs de prouver 

qu'en faisant exécuter sans leur consentement la mus. que qui 
est leur œuvre, Strauss a porté à leurs droits une atteinte à 
raison de laquelle ils seraient fondés à répéter contre lui des 
dommages-intéiêls ; qu'il faut encore établir que cette répéti-
tion peut, en la forme, être poursuivie devant la juridiction 

correctionnelle ; 
« Qu'il s'agit, en effet, d'examiner préalablement si le fait 

qui lui est reproché est de nature. à constituer le délit prévu 

et puni par l'art. US du Code pénal ; 
« Attendu qu'il résulte de la disposition du lit article 

qu'elle s'applique à toute œuvre dramatique et à toute repré-
sentation théâtrale, et que si, par analogie, elle a été étendue 
aux réunions musicales et aux concerts eu général, on ne sau-
rait lui donner une autre et plus grande extension, eu pré-
tendant encore l'appliquer aux bals publics, et, plus particu-

lièrement, à ceux diriges pas Strauss ; 

« Que ce n'est pas pour entendre de la musique que le pu-
blic se rend aux bals de l'Opéra; qu'elle n'y est qu'un acces-
soire et que son exécution n'y offre à aucun litre le caractère 
d'un concert ou d'une représentation quelconque; qu'on ne 
peut, dès-lors, en alléguant une analogie qui n'existe pas, in-
voquer l'application de l'article 428 du Code pénal; 

« Qu'il n'existe donc aucun délit imputable à Strauss. 
« Par ces motifs le renvoie des fins de poursuites sans 

amende ni dépens, et condamne la partie civile aux dépens, M 

LA SOCIÉTÉ DES COMPOSITEURS CONTRE M. DEJEAN. 

A la même audience, le Tribunal était appelé à statuer 

sur une plainte portée par la société des auteurs, compo-

siteurs et éditeurs de musique, contre M. Dejean, direc-

teur du Cirque des Champs-Elysées, à propos de divers 

morceaux de musique exécutés dans cet établissement. 

M. Dejean, par l'organe de M* Dutard, ton avocat, nie 

avoir fait exécuter les deux airs de Constantinople et de 

Giralda, énoncés dans la plainte, donl les auteurs sont, 

pour le premier, M. Fessy, pour le second, M. Musard, 

ces deux auteurs membres de la société ; il reconnaît 

avoir exécuté l'ouverture de la Fête au village voisin, de 

Boïeldieu. appartenant à cette société, ainsi qu'un mor-

ceau du Pré aux Clercs, d'Hérold, mais il prétend qu'Hé-

rold étant mort, et sa musique étant tombée daus le do-

maine public, la société n'étant point aux droits de ce 

compositeur, elle n'a rien à réclamer. 

M* Lacan, au nom de celle-ci, soutient qu'elle est fon-

dée à intervenir au nom de Planard, l'auteur des paroles 

et son sociétaire. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le droit appartenant aux demandeurs de 
s'opposer à l'exécution des œuvres des membres de la société 
n'est pas méconnu, et qu'il s'agit uniquement au débat d'ap-

précier si Dejean a commis à ces mêmes droits les infractions 
qui lui sont reprochées; 

« Attendu, eu ce qui louche les airs de l'opéra du Pré aux 
Clercs, que les demandeurs ne prouvent nullement qu'ils 
soient aux droits du compositeur Hérold et que la musique de 
ce dernier ayant élé exécutée par l'orchestre du Cirque sans 
accompagnement de paroles, ils ne peuvent être fondés à in-
tervenir du chef de Planard, l'auteur des paroles; 

« Que, s'il est constant qu'un opéra forme entre l'auteur et 
le compositeur une œuvre et une propriété commune qui soit 
indivisible en ce sens que l'un ne puisse, au préjudice de l'au-
tre, associer ultérieurement à ses paroles ou à sa musique une 
autre musique ou d'autre paroles, on ne saurait aller jusqu'à 
prétendre que l'exécution exclusivement instrumentale de 
la musique puisse donner ouverture à un droit quelconque de 
la part de l'auteur ; 

« Attendu, en ce qui touche les deux airs de la composition 
de Fessy et.de Musard, désignés sous les noms de Cons anti-
nop'.e et de Giraida, que les demandeurs n'établissent nulle-
ment qu'ils aient été joués au cirque de Dejean, lequel pro-
teste à cet égard contre leurs allégations; 

« Attendu, gn résumé, que l'exécution de l'ouverture du 
Pillage voisin, de Boiëldieu, est, de toutes les infractions à 
leurs droits qu'ils dénoncent aujourd'hui, la seule que recon-
naisse Dejean, et qui soit dès lors établie ; 

« Attendu que le Tribunal possède les éléments nécessaires 
pour détermiuer le préjudice que les demandeurs ont pu en 
éprouver et la réparation qui leur est due ; 

« Vu l'art. 428 du Code pénal, et modérant la peine par 
application de l'art. 463 du même Code; 

« Condamne Dejean à 25 fr. d'amende; 
« Le condamne, en outre, eu KO fr. de dommages-intérêts 

et aux dépens. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 MAI. 

Dans un moment où l'on réclame pour l'autorité le 

droit de réglementer, par une taxe analogue à celle qui ré-

git la boul angerie , le prix des approvisionnements pu-

blics, et notamment la viande de boucherie qui est une 

partie non moins importante que le pain de l'alimentation 

publique, nous croyons utile et opportun d'attirer l'atten-

tion sur un arrêt rendu ^aujourd'hui par la Cour de cassa-

tion. Cet arrêt décide que l'arrêté municipal qui détermine 

le prix de la viande et établit une taxe est légal et obli-

gatoire, et que les Tribunaux ne peuvent se refuser à ré-

primer la contravention à cet arrêté municipal, en se fon-

dant 1° sur ce qu'une taxe unique avait été établie pour la 

viande, alors que plusieurs qualités de viande existant, il 

devait y avoir plusieurs prix (d'après cet arrêt, il appar-

tient, en effet, à l'autorité teuie d'obvier aux inconvénients 

que peut avoir une taxe unique; les Tribunaux ne peuvent 

soit directement, soit indirecte nent, combler la lacune qui 

pourrait exister à cet égard) ; el 2° sur ce qu'iljapparlenait 

aux particuliers de consentir avec le boucher un prix su-

périeur à celui de la taxe pour avoir les morceaux de 

première qualité. Ce sont là, d'après l'arrêt, des excuses 

que la loi n'autorise pas, et l'arrêté municipal faisant loi 

entre les part es tant qu'il n'a pas été rapporté par l'au-

torité supérieure, il n'est permis à personne d'y contreve-

nir par des conventions particulières. (V. d'ailleurs au 

compte-rendu de la Cour de cassation (chambre cri-

minelle). 

— M. Beauvois, doyen des agréés au Tribunal de com-

merce de la Seine, a été frappé la nuit dernière d'une at-

taque d'apoplexie à laquelle il a succombé aujourd'hui, à 

deux heures, sans avoir recouvré sa connaissance. Dans 

le^long exercice de sa profession et dans toutes les cir 

constances de sa vie, M. Beauvois avait su se concilier la 

confiance des magistrats, l'affection de ses confrères et 

^ 'estime de tous. 

— Le sieur Grésillon, grainetier à Sèvres, Grande-Rue, 

142, a été traduit devant le Tribunal correctionnel pour 

avoir tenté de tromper divers acheteurs sur plusieurs 

livraisons d'avoine, présentant les déficits suivants: 1° 27 

litres sur 3 hectolitres; 2° 10 litres d'avoine sur 3 hecto-

litres ; 3° 16 litres sur 1 hectolitre 50 litres; en outre pour 

avoir vendu 15 bottes de foin présentant chacune un dé-

ficit de 900. grammes, et 8 bottes présentant chacune un 

déficit de 1231 grammes. 

Le Tribunal a condamné lo sieur Grésillon à quinze jours 

de prison. 

— Les agents du service de sûreté avaient arrêté avant-

hier, sous l 'inculpation de vol, un nommé G..., garçon de 

magasin, âgé de trente-quatre à trente-cinq ans, qu 'ils 

avaient conduit au poste du grand Mont-de-Piété, où ils 

l'avaient consigné pour être mis à la disposition du com-

saire de police de la section. G... fut en conséquence ren-

fermé dans le violon du poste, et, environ une demi-heure 

plus tard", les hommes du poste, surpris du silence qui 

régnait depuis quelques instants, y pénétrèrent et trouvè-

rent G... à demi étendu sur le sol et ne faisant aucun 

mouvement. S'étant approchés pour vérifier sa situation, 

ils aperçurent autour de son cou une cravate fermée par 

un nœud coulant et donl l 'uu des bouts était fixé dans 

un piton du mur, it environ un mètre de hauteur du sol. Ils 

coupèrent aussitôt le lien, et un médecin vint sur le 

champ donner des secours à G..., qui ne donnait déjà 

plus signe d 'ë vie. Tous les soins furent inutiles, et l'on ne 

put que constater la mort de ce malheureux, qui élait par-

venu à s'ôter la vie en inouïs d'unj demi-heure, en 

se pendant à une hauteur très peu considérable. L'exé-

cution de ce sinistre projet semble accuser une ré-

solution d'autant plus forte, que tout en ayant les jambes 

eu grande partie étendues suc le sol, ce malheureux a dû 

s'abstenir de tout mouvement qui pût éveiller l'attention 

des hommes du poste. 

— Plusieurs accidents suivis de mort sont arrivés hier 

et avant-hier à Paris et dans la banlieue. Le sieur Mont, 

ouvrier tourneur en fer, élait descendu dans un puits, rue 

du Port-Sainl-Ouen, pour en retirer le couvercle, qui y 

était tombé depuis quelques jours. Au moment où on se 

disposait à le remonter, la potence en fer qui supportait 

la poulie également en fer sur laquelle la corde roulait, 

s'est soudainement détachée et est tomb ;e au fond du 

puits avec une portion du pilastre en maçonnerie dans 

lequel elle était scellée. L'infortuné Mont ayant reçu ces 

débris en plein sur la tête, a eu le crâne ouvert et a élé 

tué sur le coup. 
Sur le boulevard extérieur, à l'entrée de la grande-rue 

de la même commune, un sieur Grollet a élé renversé par-

une voiture de distillateur, et la roue de la voiture lui 

passant sur le corps, lui a fracturé la colonne vertébrale. 

La mort a été instantanée. 
A Bagnolet, un ouvrier plâtrier, en déblayant le devant 

d'un four à p'âtre situé dans la rue de la Malmaison, a 

trouvé sous les débris d'un éboulement récent le cadavre 

d'un homme de vingt-six à vingt-sept ans qui n'a pas 

tardé à être reconnu comme étant un journalier nommé 

Marie, de celte commune. Cet homme, qui s'enivrait de 

temps à autre, avait l'habitude, lorsqu'il se trouvait dans 

cet état, d'aller se coucher sur les lo irs à plâtra; il est 

probable qu'il aura été surpris de ce cô é pendant son 

sommeil par un de ces éboulements frr'q ienis en pareil 

lieu, et qu'il aura élé étouffé sous les débris. 

Enfin, à Paris, rue Caumarlin, un jeune peintre en bâ-

timent, le sieur Orsi, âgé de vingt-quatre ans, étant oc-

cupé à des travaux de son état, est tombé de la hauteur 

d'un sixième étage sur le pavé de la cour où il est resté 

sans mouvement. De prompts secours lui aymi été admi-

nistrés, il a pu donner encore quelques signes de vie et 

l'on s'est empressé de le transporter à l'hôpital Beaujon ; 

mais ses blessures étaient tellement graves qu'il y a suc-

combé au bout d'une heure, malgré les soins qui lui 

avaient été prodigués. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer le 

public qu'à dater du 21 mai courant, la Société générale 

de Crédit mobilier recevra en compte courant toutes les 

sommes qui lui seront versées, sous les conditions ci-

après déterminées : 
1" Il sera bonifié sur toutes sommes déposées un inté-

rêt de 2 1/2 pour 100 l'au, à partir du cinquième jour qui 

suivra celui de chaque versement. 

Chaque déposant pourra, à toute époque, disposer de 

ses fonds ; 

A VUE , pour toute somma n'excédant pas 100,000 fr. 

par jour; 

A TROIS JOURS DE VUE , ou après avoir donné trois 

jours à l'avance, pour toute dispositio t au-delà de 

100,000 fr. 
Tout ou partie des sommes versées pourra être trans-

féré, par voie de virement, au crédit des autres dépo-

sants, et les sommes ainsi transférées porteront intérêt à 

partir du jour indiqué sur le bon de virement. 

2° La Société se chargera, en outre, gratuitement pour 

le compte de ses clients, de toucher tous effets publics ou 

autres coupons d'actions ou obligations, arrérages de ren-

tes, etc., payables à Paris. 

3° Enfin, "la Société générale effectuera tous placements 

pour compte de ses correspondants, et en général toutes 

opérations de vente ou d'achat de valeurs se négociant à 

la Bourse de Paris, moyennant une commission de 1 fr. 

pour 1,000 francs sur le cours coté. 

Pour toutes les opérations de vente ou d'achat, la So-

ciété générale devra être préalablement nantie des titres 

ou d'une provision suffisante. Les demandes d'ouverture 

de compte courant devront être faites par écrit et agréées 

par la Société générale. 

Les bureaux de la Société générale, 15, place Ven-

dôme, sont ouverts de dix heures à trois heures. 

Bourse de Parla da 18 Mal 1S&S. 

©/© j 
Au eoBKptans, D*'c. 
Finaourant — 

Au aomptaut , D" c. 
Finaourant, — 

68 35.— Hausse 
68 20.— Hausse 

m 23.-
93 35.-

Hausse « 
■ Hausse « 

20 c. 
15 c. 

15 e. 
20 e. 

AU COMPTANT. 

3 0p0 )i 22 juin.... 68 35 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

3 OpO(Empruni) | Oblig. de la Ville. . . — -
— Dito l855... 69 30 j Emp. 25 millions... 1040 — 

4 OrO j. 22 sept | Emp. 50 millions... 1110 — 

4 1(2 0|0 j. 22mars. | Rente de la Ville. .. — —" 
4 lj2 0p9 de 1852.. 93 25 | Obtigal.de la Seine. 
4 1(2 0]0 (Emprunt). | Caisse hypothécaire. 

— Ditol855... 94' 25 | Palais de l'Industrie. 146 25 
Act. de la Banque. . . 30i 0 — ' Quatrecanaux — — 
Crédit foncier. . ..

ti
. 527 50 j Canal de Bourgogne. — — 

Sociétégén.mebil.. . 778 75 | VALEURS DIVERSES. 

Comptoir national.. 610 — | H.-Fourn. de Mono. — —. 
FONDS ÉTRANGERS . j îiiucs de la Loire... — — 

Napl.(C. Rotsch.). , 108 25 | H.-Fourn. d'Herser. 
Emp. Piém. 1850. . 85 — 1 Tissus de lin Maberl. 710-

— Oblig. 1833... — — J Lin Cohin. 
Rome,5u|0 84- — i Comptoir Boun&rd. . 107 — 
Turquie (emp. 1854) — — | Docks-INapoléon 193 75 

oassaisis SE ri& coTiis AU MRQUÏT. 

Ssint-Gertnain 775 — j Paris àCaenetCberb. 550 — 
Parisà Orléans 1145 — j Midi 625 — 
Paris àRouen , 1020 — | Gr. central de France. 545 — 
Rouen au Havre. . . . 546 25 j Dijon à Besancon. ... 
Nord 880 — j DieppeetFécamp. . . 377 £0 
Chemin de l'Est 842 50 | Bordeaux à la Teste.. _ 
Paris à Lyon 1140 — | Strasbourg à Bàle... — — 
Lyon à la iiéditerr. . 10(>5 — | Paris à Sceaux 
Lyon àGenève 585 — j Versailles (r. g.)..,. • . 
Ouest 643 — I Central-Suisse , 

I m «lBiiaaBBBaa-~1 TTHTïïîl i "irTirTEBy. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —' Aujourd'hui, Robin des-Bois, de 
Weber, interprété par M°" s Lauters et Girard, MM. Lagrave et 
Marchon; et Lisette, opéra comique en deux actes, de M. Or-
tolant. 

— VARIÉTÉS. — Arnal etNuma. Le Quart'de Monde, par 
Lassague ét M"° Alice Osi. Un Verre de Champagne, par Nu-
ma. Monsieur Beauminet, par Arnal et M 11 * Alice-Osi. Un 
Homme sans Ennemis, [iur Leclère; et Une leçon de Trom-
pette, par Daniemy, M""» Virginie Duclay et Puiel. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui samedi les Carriè-
res de Montmartre. Le lalent déployé par les artistes l'intérêt 
de la pièce cl le charme de la mise en fcène, tout a contribué 
!.u succès de vogue. 

— GAÎTÉ. — Ce soir, samedi, la première représentation 
de le Retour du Pharaon (2' partie de Monte-Cristo). 

— L'Hippodrome, qui est tous les ans le rendez-vous de la 
tashion parisienne, se ressent de l'affluence des visiteurs attirés 

de tous les pays par l'Exposition universelle. C'est pour le 
plus grand nombre d'enlre eux un spectacle laut nouveau. 

Aujourd'hui samedi et demain dimanche, l'Hippodrome don-
nera ses plus merveilleux et ses plus récents exercices, ses ta-
bleaux et ses scènes équeares, qui excitent le plus vivement 
la curiosité (lu public : le Flying wirede M. Henderson, l'ad-
mirable travail des frères Leach, l'Hippogriffe, le Carrousel 
sous Louis XIII, le Saut de rivière, etc. Le spectacle sera ter-

miné par l'exlubilion du magnifique char cosmopolite. 

sa 
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Ventes immobilières. 

AUDI» DES GRlfK, 

MiSOMllE SAINT-GEORGES 
Etude de M' ES NE, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 13. s 
Vente en l'audience des criées au Palais-de-

Jusliee, à Paris, le samedi 26 mai 1853, deux heu-
res de relevée, 

D'une .MAISON avec cour et jardin, sise à 
Paris, rue S^nn-Georges, 28. 

Produit brut: 17,030 fr. 

P oduit net : > 15,650 fr. 

Produit probable à l'expiration des 

locations : 16,7ô0 f. 

Mise à prix: 28l>,000 Ir. 
S'adres.-er : 

1° Audit M' KXXE, avoué, rue Richelieu, 15; 

2° A M* Châtelain, notaire, rue Croix-des-Pe-

lits-Chatnps, ï5 ; 

3° A M. Garnot, gérant de la propriété, rue 

Montmartre, 146. (4563) 

DEUX MAISONS A BERCY 
Etudn de SI* PKEVOT, avoué à Paris, succes-

seur de M" iMàssèii, quai des Orlèv'res, 18. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 26 niai 1833, deux heures de 

relevée, en deux lots qui seront reunis : 

1° D'une SI -%ÏSOI"ti avec terrain et dépendan-

ces, sise ù Bercy, rue de la Planchette, 32; 

2" D'une MAISON et dépendances, sises à 
Bercy, rue Libert, 3. 

Contenance : i 

621 m. 04 c. lot 

lot : 

Revenu ; 

1" lot : 

2' lot : 

277 

1,500 fr. 

2,900 fr. 

29 

Mises à prix : 

Premier lot : 15,000 fr. 

Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser : 

1° Au lu M» PilKVOTi 

2° A M' G ,'ié Jbti, avoué à Paris, boulevard Pois 

sormière, 23. (4562) 

26 mai 1855, à deux heures de relevée, 

De OEUX BIAISONS ne formant qu'une 

seul* propriété, sises à Montmartre, rue du Vieux-

Chemin, 20. et impasse Traînée. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M' IMt'ABD MITOEFLET ; 
2° AM'BoinoJ, avoué, rue de Méuars, 14. 

(4325) 

BELLE PROPRIÉTÉ^ 
avenue de 

VeuiSlj, 50e« 5*î 

Etu'de de. M' LEFEBtJUE »E StT-SJAl'iî, 

avoué à Paris, rue iNeuve-St-'Eustacbe, 43. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil d" fii Seine, 

Le G j ti in 1855, en douze lots, sauf réunion, 

D'upe grande et belle PaOPRIËÏE, mai-

sons d'habitation, parc, rivière, jardins potagers 

et dépendances, sis avt-nue de Neuilly, 50 el 52, 

en face le bols de Boulogne, 

De la contenance de 25.891 mètres 36 centi-
mètres. 

S'adresser : 

A SI" LEFÉBIJiïE DE ST-SIAiU» cl 

XIARQUIS, avoues; 

A LM ' Beau, notaire à Paris; 

Et à M* Blanche, notaire à Neuilly (Seine). 

(4566) 

avenue Gabriel (Champ»-

, Elysée»), a Pari», 

A Ijudication (même sur une seule enchère), on 

la chambre des notaires de Paris,* lo mardi 29 mai 

1855, à midi, par le mmislèrede SI' DUCLOUX, 

d 'un petit iUtTEL sis à Paris, avenue Gabriel, 

36, aux Champs-Elysées. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser à SS* DiiCLOUX, notaire, rue de 

Méuars, 12; 

Et à M' Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41, qui 

délivreront des permis | pur visiter. (4520) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE AOTAIRI! 

GRANDE PROPRIÉTÉ 

avoue à Pa-

MAISON A SAINT-MANDE, 
Etude de M' Ernest SIOREA&J 

ris, place Royale, 21 . 

des criées de la Seine, au 
le mercredi 6 juin 

Vente en l'audience 

Palais-de-Justice, à Paiis 

1855, 

D'une 8IA1SWSI avec jardin, sise à St-Maudé, 
chemin des Marais, 11. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser : 

1* Audit 1*1* Ernest MOUEAU; 

2° A M' Callou, avoué, boulevard Sl-Denis, 

3° A M" Lenoble, notaire à Viucenues. 

(4348) 

22 

. 2 MAISONS A MONTMARTRE 
Etude de 3ï" S'K IBD iirroL>XEï, avoué 

à Paris, rue Drouot, 14. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

EN . ■ 

SOLOCNE. 

Etudes do SI* SESlK.liTr, avoué à Rouen, rue 

S-int Lô, 24, et de M* SMULIISEK, notaire 

à Seuiîâ-sur-Beu.vron (Loir-a-Cher). 

A vendre, par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M" Paulmier, notaire à Neung -sur-
Beuvron (Loir-et-Cher), 

Le mardi 12 juin 1835, à midi, 

Une GRANDE PROPRIÉTÉ en Sologne 

sise sur les communes Dhuison, Montrieux et Ver-

non , arrondissement de Romoranlin ( Loir-et-

Cher), d'une contenance de 445 hectares 42 ares 

53 centiares, divisée en trois locatureset réserves 
consistant en : 

Terres, pâtures, prairies/ jardins, bois taillis 

bruyères, étangs, édifice de bâtiments d'exploiia 

lion, pour lo prix être consacré eu œuvres de 

bienfaisance, suivant le testament de M°" veuve 
Petou. 

Mi.se à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour visiter la propriété : 

A M. Rd'ubier aîué, propriétaire a Dhuison; 

Et à Mil. Touraton, Girard, Mainsion, fermiers 

Et bofir tons renseignements : 

1" A SI" I'AULMIESI, notaire à Neung -sur 
Betivro»; 

2° A M e Sèment, avoué à Rouen; 

3° A M" Niou, avoué à iîoueu; 

4° Et à iM e Barrabé, notaire à Elbeuf-siir-Seine 

(43f)tt)* 

TERRE DE LAFORET (.,n is,er,. 

Etude de SI* BOCUOtUla, nolaire à Naines. 

A Ijudication, le lundi 11 juin 1855, midi, 

Sur la mise à prix de 115,000 FF*. 

De la TERME DE LA FORÊT, communede 

Baunales, à 12 kilom. de Q'uimperlé (Fiitistèi e). 

Cette terre d'un seul tenant, bornée. (4195/ 

BANQUE fil] CRÉDIT AGRICOLE. 
Les actionnaires de la Banque «lu Crédit 

agricole, porteurs de dix actions, sont oonvO 

qués en assemblée générale le 2 juin 1855, à Irois 

heures du soir, au siège de la Coin;, agnie, rue de 

la Chanssée-d'Antin, 19 bis. Les litres doivent être 

léposées à In caisse contre récépissé au moins 
cinq jours à l'avance. 

(13812) y. L. PIGACLT ET C*. 

commerçants do Paris, de la nrovin„ 

MAISON RLE D ANTIN, A PARIS, 
vendre, à l'amiable. 

Prix : 185,000 fr. 

S'adresser à M' THÏON DE EA CHAUME, 

notaire à Paris, rue Laffite, 3. (4532) 

Ventes mobilières. 

ENTREPRISE DES VOITURES 
PUCLiaUB» DE PARIS A ST-CEOCD 

Adjudication, en l'étude et parle ministère di 

M* S.tfi.Vff- J62AX, notaire à Paris, 

Le vendredi 25 mai 1853, heure do midi, 

De l 'Entreprise «!<•« voitures ptibll 

que» de Paris à Saliit-Cloiid, par Passy, 

Auteiiil el Boulogne, connue sous lo nom d'Entre 

prise Sciard frères et C', et du droit à l'exploila 

lion pendant trente ans concurremment avec les 

ntroprises les Jumelles tt les Bonlounaises du 

chemin de fer à rails rentrants (système Loubat) 

actuellement en voie d'exécution de la place du 

Chàtelet au pont de Sèvres et au pont de Saint 
Cloud. 

L'adjudication comprendra en outre : 

1° Le droit aux baux des lieux quelconques 

servant à l'exploitation de ladite entreprise, et 

aux sous-locatious, traités et marchés qui peuvent 

lui proliler; 

2° Le matériel servant à l'exploitation de ladite 

entreprise. 

îSlu-eà prix pour le droit auxdites exploitations 

et avantages y attachés : 10,000 fr. 

L'adjudicataire devra prendre en outre el en sus 

de son prix d'adjudication le matériel de ladite 

entreprise potl?, le montant de l'estimation portée 

en un état, qui sera annexé au cahier d'enchères. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI* SAISI1 JBAN, notaire à Paris, y 

demeurant rue de Cboiseui, 2, dépositaire du ca-

hier d'enchères; 

2° A SI" Thiebaut, demeurant à Paris, rue de la 

Bienfaisance, 2; > 

3° Au siège de l'entreprise, à Boulogne-sur-Sei-

ne, rotite^Je la Reine, 52. (1569) 

'<> paquet, 75 c.,1 1.23,1If.50 

C 
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Vùus
 avons annoncé le 15 cou-

ILElLll* ruut l'assemblée généra'e des 

iciionuaiies pour le mardi 31 mai, c'est le JEUDI, 

31 mai, à trois heures et demie, salle Sax, 40, rue 

Saint Geu-ges. ' (13845) 

de la Coin 

pagnie de MM LES ACTIONNAIRES 
Airique du Sud, sont convoques en assemblée 

générale, le 4 juin prochain, a deux heures de 

relevée, rue Richelieu, 106. (13846) 

MM. 
les actionnaires delà Société Fleulard etC* 

sont de nouveau convoqués en assemblée 

ordinaire, le 31 mai, à une heure, à Bruxelles, à 

l'effet d'arrêter et approuver les comptes de 

exercice. (13847) 

AVIS • Société thermale H. Durand 

Morlmbau etC", sont invités à déposer avatn 

le 1" juin 1855, leurs titres entre les mains de 

M. Desehsmps, liquidateur, cité Trévise, 3, à Pa-

ris, à l'effet de préparer la répartition qui doi 

être faite des actions à eux attribuées daus la so 

ciété d'Etinery et C". 

(13844) Le liquidateur : DESCUAUPS. 

AVIS AU COUMKUCE. — Ee nouveau 

papier de France se trouve chez tous les 
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pour cause 

REFLECHIR TII0liE\ï 
Belgique, etc. Exposé à Londres en ' 

' "<« 

r. 

AUX SULTANES. 
NOUVEAUTÉS, SOIERIB 

9, rue Vivienne. 
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m, 
M. Dreui'lard, rue des Jlartyrs, 33, commissai-

re à la réparli ion de l'actif abandonne par le con-

cordat intervenu, le 30 mars, entre le sieur Lepeu, 

entrepreneur do pavaye, rue do la Santé, 27, à 
Batiguodes, et ses créanciers, 

Invite ceux de MM. les créanciers qui ne se se-

raient pas présentés à la faillite, à lui produire, 

dans ie délai île dix jours, leurs titres de t réaneo; 

leur déclarant-que, laute par eux de le faire, ils 

seront déchus de tous droits sur les fonds à dis-
tribuer. 

(13843) BREUILLARO. 

1832 - MEDAILLES - 1834 

D'OÏL ET D'ARGEJVT . 
1844 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825 , à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente , qui s'élève annuellement à près d 'un 

million dé kilogrammes. . .. ■, r r.h ,tuo in: 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une 'qualité tout à fait supérieure. 

,?.e Chocotat-Eïenier se trouve dons toutes les villes de France et de l'Etranger^, 

Ea publication légale «le» Actes «le Société est ol»li:;:itolre tlasss ïa GME'ïïS DES TRIBUWAUA EE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Adjudications après 

failli te, 

Adjudication définitive, en l'élu-
de el par le ministère de M«Lefé-
bure de Satnt-Maur, notaire à Pa-
ris, rue Neuve Saint-Eustachc, 46, 

Le mercredi vïhgt-Jrots mai mil 
huit cent cinquante-cinq, heure de 

midi, _ 
D'un fonds de commerce de mar-

chand tailleur ciploilé à,tans, rue 
Feydeau, 28, 

Déoendant do U faillite, du sieur 
Honoré-Sébaslien V1T0CX. 

On fait savoir à touseeusqu'il ap-
parl tendra qu'en verlu d'une oidoi -
naneedeM. Larenaudière, juge au 
Tribunal île cornu erce île la seine, 
ei commissaire de la fadliti dnsenr 
Honoi é-S.'liustien VilouX,niarchand 
tailleur, deinuui anl à Paris, rue 
Feydeau, 26 ; ladite ordonnance en 
date du vingt-six mars nul huit 
cent cinquante-cinq, enregistrée; 

Et aux requêtes de i° M. ISenuîi 
Ct-ampel, arbiire de coiuraerce.de-
mi'urant à Paris, rue Sl-Marc, 6 ; 

Et 2° de M. Anloine Masson, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 

Pavai t, < ; 
Tous deux aux noms et comme 

sjndics de l'union des créanciers 
du sieur Vitoux; 

11 sera procédé, le mercredi 
Vingt-lrois mai aiil huit centein-
quanle-cinq, Sëurc de midi, en 
l'élude et par In ministère de M' 
lefébure de Saint-Maur, nolaire à 
Paris, y demeurant, rue Ncuve-
Saint-Euslache ,45, à l'adjudication 
définitive d'an fonds de commerce 
de marchand lailleur, exploité à 
Paris, rue Feydeau, 26, dépendant 
de ladite union, ensemble ce la 
clientèle et de l'achalandage y at-
tachés, du matériel en dépendant, 
et du droit à la location verbale 
jusqu'au premier juillet mil huil 
cent cinquante-six, mil huit cent 
cinquahle-neuf ou mil huit eenl 
soixaule-deux, au choix respectil 
des parties, d'un appartement à 
l 'entresol de la maison rue Fey-
deau, 26, et autres dépendancei 
moyennant un loyer 
quinze cents francs 

Mise à prix réduite, 

f V 3tn fi s 
Avec faculté de baisser fauted'en-

chérisseur. 
S'adresser pour les renseigne 

menls : . 
A M. Crainpel, syndic, rue Saint-

S!are ,6; 
A M. Masaon, négociant, demeu 

rant à Paris, rue Favarl, 4; 
Et à »• Letébure de Saint-Maur, 

nolaire à Paris, rue Neuve-Saint 
Euslache, 45, dépositaire de l'en 

El pôur traiter à l'amiable, avant 
l 'adjudication, i M. Masson, rue 
Favarl, 4. («6?; 

Adjudication définitive, en l'é-
tude et par le ministère de M» Le 
fébure de sainl-Manr, notaire i 
Paris, rue Neuve-Saint-Euslache, 

Le mercredi vingt-trois mai mil 
huit cent cinquante-cinq, heure de 
midi, 

D'un fonds de commerce de la 
blelterie pour marchands de la-
bac exploité à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 8, 

Dépendant de la faillile de la da 
meLEBlUS. 

On fait savoir à tous ceux qu'il 
appartiendra qu'en verlu d'une 
ordonnance de M. le préstden du 
Tribunal civil de première tns jr,-
cedela Seine, rendue eu réféi ê le 
huit mai présent mois, enregis-

trée 
«I à la requèle de M. Benoît 

Crampel, administrateur de failli 
tes, demeurant à Paris, rue Saint-

annuel de 

huit cents 

Mare, 6, syndic, provisoire de la 
faillite de madame Marie-llélène-
Calherine -Malie Marulaz, veuve de 
M. Marie-Jean-Louis Lebris ; 

11 sera procédé, le, mercredi 
vingt-lrois mai mil huit cent cin-
quanle-einq, heure de midi, en l'é-
tude el par le ministère de M" Le-
fébure de Saint-Maur, nolaire à Pa-
ris, y denu-uranl, rue Neuve-Si-
Euslache, 45, à l'adjudication déli-
nilived'un fonds de. commerce de 
tabletterie pour marchands de la-
nao, exploité à Paris, boulevard 
Saint Denis, 8, dépendant de ladite 
faillile, ensemble de la clientèle el 
de l'achalandage y attachés, du 
matériel eu dépendant, et du droil 
a la location des lieux où ledit 
londs s'ixploile, jusqu'au premier 
juillet mil huit cent cinquanle-
sc.pt, premier juillet mil huit cent 
soixante et premier juillet mii 
huil cent soixante-trois, au choix 
respectif des parties, moyennant 
un loyer annuel de mille huit 
cents francs, avec observation que 
le propriétaire ne pourra faire ces-
ser ladile location à l'une des é-
poques ci-dessus sans payer une 
indemnité de cinq emiis francs. 

Mise à prix, cinq cents francs, 
Avec l'acuité de baisser, faute 

d'enchérisseur. 

L'aJjudicalaireseratenu de pren-
dre, à dire d'experts, les marchan-
dises qui se trouveront lors de son 
enlrée en jouissance, et de rem-
bourser le montant des loyers d'a-
vance. 

S'adresser pour les renseigne-
mepls : 

i°. A. M. Crampel, syndic, rue 
Saint-Marc, 6; 

2° A Me Letébure de Saint-Maur, 
notaire à raris, rue Neuvc-Saint-
Euslaehe, 45, dépositaire du cahier 
d'enchères. (45S8) 

vées, en date du premier 
huit, cent cinquante-cinq, enregis 
iréàParisle même jour, folio 71, 
verso, case 1, par Pommey, reçu 
cinq francs cinquante centimes, si-
gné Pomm'-y, 

ii appert : 
Que la société en nom collectif, 

élablieà Paris, passage Satiinirr, 
9, sons la raison sociale VANUKL 
et O; par acte sous signatures pri-
vées, en. date du vingt-un septem-
bre mil huil cent cinquante-qua-
hej enregistré el publié conformé-
ment à la loi, est et demeure dis-
soute à piv tir de ce jour; 

Que les deux parties contractan-
tes restent conjoinlement et sui-
vant leurs pouvhirs respectifs 
chargées de la liquidation. 

Dont extrait : 
Signé: Jules V ANDEL, 

(1336) Armand VARROQmr'R. 

Vent?» £nuulllert-s. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place du marché de Bel-
leviile. 

Le 20 mai. 
Consistant en tables, chaises, 

commode, comptoir, etc. (585) 

En une maison sise à Saint-Mandé, 
chemin de la Croix-Rouge, 19. 

Le 20 mai. 
Consistant en labiés, bureaux, 

chaises, carlonnier, etc-. (586) 

Sur la place publique des Bati-
gnolles. 

Le 20 mai. 
Consistant en lampes, carafes, 

verres, cloches à fromage,etc. (587) 

Sur la place publique de la com-
mune de Montmartre. 

Le 20 mai. 
Consistant en table, chaises.pia-

no, rideaux, pendule, etc. (588) 

A La Yillette, route d'AUemagne ,75, 

Le 20 mai. 
Consistant en bois, madriers, 

bastins, sapins, etc. (589) 

En la commune de Saint-Ouen, 
sur la place. 

Le 20 mai. 
Consistant en billard, fourneau, 

fonle, casseroles, etc. (590) 

A La Yillette, rue d'Allemagne, 10. 

Le 20 mai. 
^Consistant en commode, secré-

taire, glaces, pendule, etc. (591) 

Ea l'hOtel des Commissaires-Pri 
seure, rue Rossinl, 6. 

Le 21 mai. 
Consistant en comptoirs, rayons 

bascule, balances, etc. (592) 

SOCIÉ 'Ï'KS». 

D'au acte sous signatures pri 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
portant celle mention : 

Enregistré à Charenlon le quinze 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 49, verso, case 6, reçu cinq 
francs, dixième cinquante centimes, 
igné Dufour, 
Contenant pouvoir de publier le-

dit acte à tout porteur d'un extrait, 
En re : 
Premièrement. M. le baron Do-

minique-Auguste DE CASSAN, doc-
leur ès-letlres, propriétaire, de-
meurant à Narbonne (Aude) et ré-
sidant h Paris, me de l'Universi-
té, 36, 

Ayant agi tant en son nom per-
sonnel que comme mandataire de 
madame Ambroise-Françoise-Vic-
lorine LIMAL, sa femme, demeu-
rant avec lui, et, en outre, comme 
se portant fort de ladile dame, dont 
il s'est obligé à rapporter la rati-
fication si besoin était; 

Deuxièmement. El un comman 
dilaire dénommé audit acte; 

M. de Cassan et ledit commandi-
taire détenteurs de toutes le» ac-
inns de la société ci-après énon-

cée; 
A été expliqué ce qui suit : 
Qu'aux termes d'un acte sous 

seing privé, fait double à Paris, le 
douze février mil huit cent cin 
quante-cinq, enregistré à Charen 
lon-le-Ponl, le vingt février même 
mois, folio 188, reclo, cases 3 cl 
suivantes, par le receveur qui a 
reçu onze cent cinq francs cin-
quantè centimes, une société aux 
lins ci-après rappelées, avait élé 
formée, et que par l'article douze 
dudit acte, la société avait été cons-
tituée du jour de cet a de; 

Que ledit acte de sociélé avait élé 
publié à Paris, siège de la sociélé 
dans les délais légaux ; que les par-
ties avaient cru utile de le publier, 
en tant que de besoin, au lieu 
d'exploitation; mais que, par des 
circonstances indépendantes de 
leur volonté, celte publication n'a 
vait pu avoir lieu, comme elle le 
désirait; 

Que lesdites parties, voulant pré-
venir toute difflculléà ce sujet, sans 
entendre néanmoins détruire la 
constitution originaire de la sociélé 
qu'elles ont confirmée, au contraire, 
en tant que de besoin, sont conve-
nues surabondamment par l'acte 
du quinze mai mil huit cent cin 
quanle-einq, présentement extrait 
de réitérer et constituer de nou-
veau la société dont s'agit, aux inê 
mes conditions quecelles contenu 
en l'acte sous seing privé du douze 
février mil huit cent cinquante-cinq 
qu'elles uni entendu prendre ilérati 
vementpour règle h partir dudii jour 
quinze mai nul huil cent cinquan-
le-cinq, pour ladite reconstruction 
sociale êlre publiée dans la quin-
zaine de sa date, tant à Pans qu'a 

mil ; Perpignan et à Narbonne, dans les 
ternies de l'acte du douze février 
mil huit cent cinquante-cinq, qui 
ferait partie inlég anletlc l'acle du 
quinze mai mil huit eenl cinquan-
te-cinq, comme s'ils y étaient litté-
ralement tiaascrlfs, 

Et, à cet elfe!, l 'un des originaux 
de l'acte du douze février est de-
meuré annexé à celui du quinze 
ma! pour ne faire qu'une même, 
chose aven lui. 

En conséquence, pour faire Con-
naître le- bases et statuts de cctlc 
recnnstilulion du quinze niai mil 
huit cent ciiiquanlC-cinq, on va 
présenter l'extrait de l 'acle du dou-

février précédent, qui lui sert de 
règle. 

Lequel acte a élé tait enlre M. le 
ron de Cassan, susnommé, ayant 

agi es mêmes noms el qualités, el 
vec la même promesse de ralili-

cation que dessus, et le commandi-
taire dénommé audit acte, qui est 
le même que celui indiqué en iêle 
les présentes : 

Art. 1". 11 est formé parles pré-
sentes une sociélé entre tous les 
propriétaires des actions ci-après 
créé'-s. Celle société sera, en nom 
collectif à l'égard du gérant cl en 
•ommandite i l 'égard des autres 
intéressés. 

Art. 2. La sociélé a pour obj.'l : 
l" Le rétablissement el l'exploi-

tation des anciennes salines royà-
cs, copnues sous le nom de Salins 

de France et d'Espagne, situées sur 
la Méditi rranée, dans ia prnpriélé 
figurant sur la carie de Franc -sous 
le nom de l'île de Leucalé, faisant 
partie des départements de l'Aude 
el des Pyrénccs-Orienlales, el donl 
l'apport en société sera fait ci-après 
par M. le baron de Cassan. 

2° La fabrication du 3ei do soude 
et de tous les produits chimiques 
pouvant résulter du sel de mer ; 

3° Et toutes les opéralions se rat-
tachant à l'industrie et au commer-
ce du sel. 

Art. 3. : La durée de la sociélé 
commencera le jour delà déclara-
lion de sa constitution, conformé-
ment à l'article 12 ci-après, et se 
prolongera pendant trente cinq 
innées, à parlir du premier jan-
vier qui suivra le jour de sa cons-

titution. 
An. 4. M. le baron de Cassan 

sera seul gérant de la sociélé. el, 
ce litre, seul responsable des 

engagements sociaux. Les autres 
associés, n'élant que simples co/n-
mandilaires, ne pourront jamais 
êlre tenus au-delà du montant de 
leurs actions, ni soumis à aucun 
appel de fonds ou rapport de di-
videndes. 

Art. 5. La raison et la signature 
sociales seront : A. DE CASSAN elC«. 
La sociélé prendra le tilre de Sali-
nes del'Aude et des Pyrénées-Orien-
tales. 

Art. 6. Le siège et le domicile lé-
gal de la société seront à Paris. 

11 y aura une agence au lieu de 
l'exploitation, à l'île de Leucate. 

Art. 7. Le capital social est fixé 
àlasomme de un million deux eenl 
mille francs, représenté par vingt-
quatre mille actions de cinquante 
francs chacune, numérotées de un 
à vingl-qualre mille. 

Il pourra êlre augmenlé, suivant 
les articles 11 et 72 ci-après. 

Art. 8. M. le baron de Cassan-
tant en son nom qu'en celui de la 
dame son épouse, apporte el met 
dans la présente sociélé, sous lei 
«onditions déterminées audit acte 

l» La propriété des salines de l'î-
le de Leucate, consistant en deux 
salines: 

L'une, au nord-est de l'île (dite 
Salins de France), d'une contenan-
ce d'environ vingt hectares, sise 
commune de Leucate, canton de 
Sijean, arrondissement da Nar-

bonne (Aude); 
L'attire; au sud-ouest de l'île (dite 

Salins d'E.-pagnc), d'une contenan-
ce d'environ vingt .hectares, sise 
commune de Saint-Laurenl-la-Sa-
lanque, canton de Hivesalles, ar-
rondissement de Perpignan (Pyré-
néés-Qriehiaïes); 

Ensemble loules les circonstan-
ces et dépendances desdits biens el 
tout le terrain nécessaire 4 réta-
blissement et l'exploitai ion de qua-
rante hectares de tables saunan-
tes ; 

2° L'autorisation par lui obtenue 
du Gouvernemenl, ainsi qu'il le dé-
clare el qu'i; s'oblige d en justifier, 
pour rétablissement Csdiies sali-
nes; 

3" Les plans, devis, éludes et tra-
vaux de toute nature par lui faits 
ou recueillis pour la création et 
l'organisation de l'affaire; 

4° La garantie éventuelle que lui 
et madame de Cassan donnent per-
sonnellement, avec hypothèque el 
nantissement, du remboursement 
en principal et intérêts du toutes 
les actions créées ou à créer dans 
le cas où le f nids d'arnnrlissumenl 
n'aurait pas suffi audit rembour-
sement avant la dissolution delà 
ociélé; 

5» Enfin, l'obligation éventuelle 
que M. de Cassan prend seul de 
payer personnellement tout ce qui 
excéderait la somme de denx cent 
cinquante mille francs, montant 
des trais de premier établissement 
que la société prend à sa charge ; 

Le tout pour une valeur de six 
cent quatre-vingt mille francs. 

Art. 9. En représentation de ces 
apports, il est attribué ù M. le ba-
ron de Cassan, treize mille six 
cents actions, du numéro 1 à 13,600. 
affranchies el libérée» de tout ver-
sement de fonds. 

Art. 10. Les dix mille quatre ccnls 
actions, numéro 13,601 à 2i ,ooo 
estant après l'attribution faite â 

M. de Cassan 'el représentant un 
capital de cinq cent, vingt mille 
francs, seront placées pour le 
compte de la Sociélé. 

Art. IL Le capital social pourra 
êlreporté à deux millions do francs 
oar le gérant , de l'avis du conseil 
de surveillance. 

Art. 12. La société sera consti-
tuée par la souscription de six 
mille quatre cents des dix bitte 
quatre cenls actions dont il est 
question en l'article 10 dudit acte. 

Et attendu que M. de Cassan dé-
clare qu'il a entre ses mains des 
souscriptions pour plus de six 
mille quatre cents actions, la so-
ciété est dès i présent constituée, 
et va être publiée conformément à 
ia loi. 

Art. 46. La sociélé sera gérée el 
administrée par M. le baron de 
Cassan, qui réunira en sa personne 
les pouvoirs les plus étendus a cet 
égard. 

Art. 47. Il aura la signature so-
ciale, donl il ne pourra faire usa-

e que pour les affaires de la so-
ciélé. 

■Toute contravenlion à celte clau-
se entraînerait la nullité de l'enga-
gement vis-à-vis de la sociélé, sans 
préjudice à toute action de la part 
de la sociélé conlre le gérant. 

Il ne pourra souscrire aucun bil-
let à ordre ou lettre de change ni 
les accepter. 

Art. 53. Le gérant ne pourra, sans 
autorisation de l'assemblée géné-
rale, «'intéresser dans aucune en-
treprise analogue à cslle formant 
l'objet de la société. 

Art. 55. En cas de décès, emoê-
chement, révocation ou démission 
du gérant, la société ne sera pas 
dissoute. 

Art. 72. Les assemblées générales 
extraordinaires de la sociélé sont 
celles qui ont pour objet de délibé-

rer notamment : 1° sur la dissolu -
tion anticipée de la sociélé; 2« sur 
sa prorogation. 

Art. 79. La dissolution de la so-
ciélé pourra être demandée par 
toute personne porteur d'au moins 
vingt actions el pourra êlre pro-
noncée par rassemblée générale 
des actionnaires, convoquée à cet 
effet par le conseil do. surveillance, 
qui ne pourra s'y refuser, et après 
avoir entendu le gérant, le tout 
dans les divers cas ci-après, sa-
voir : 

1» Si au Ironie juin mil huil cent 
cinquanlc-neuf la venlc des pro-
duits de la société n'avait pas suffi 

payer aux actionnaires les inté-
rêts à cinq pour cent par an depuis 
le jour de la constitution de la so-
ciélé jusqu'audit jour Ironie juin 
mil huil cent einquanlt.-neuf ; 

2° Si, h partir du trente juin mil 
huit cent einqnante-hail, les deux 
salines neproduiselil pas en moyen-
ne^ar année, dédueiion faite de 
ioûs" les frais généraux, une som-
me suffisante pour payer aux ac-
tionnaires un dividende do. cinq 
pour cent sur le moulant de leurs 
actions, indépendamment de l'in-
térêt à cinq pour cent. 

Celte moyenne sera prise sur les 
trois années courant da treize juin 
mil huit cent cinquante-huit au 
trente juin mil huit cent soixante-
un ; 

S" Si le prix de revient du sel 
produit par les salines de la so-
ciété, prix dans lequel sera com-
pris l'inlérêt à cinq pour cent du 
capital engagé, dépasse, par cha-
que hectolitre, cinquante-cinq cen-
times en mil huit cent cinquante-
sept, quarante-cinq centimes ei 
mil huit eent cinq ante-huit et 
trenle-cinq centimes dans les an-
nées suivantes, 

Arl. 80. Lors delà dissolution de 
la société, à quelque, époque et pour 
quelque cause qu'elle ait lieu, la 
liquidation sera faite par le gérant 
avec l'adjonction d'un commissai-
re nommé par le conseil de sur-
veillance. 

Arl. 85. Pour la publication des 
présentes, tout pouvoir est donné 
au porteurd'un extraitdes présents 
statuts. 

Signé: D E CASSAN . (1334) 

j NOMINATIONS DE SYNDICS. 

I Du sieur DUHET jeune (Pierre-
! Gustave), exploitant la pharmacie 
I du Chàteau-d'Eau, rue du Châleau-
d'Eau, 72, le 23 mai à 10 heures (N° 
12365 du gr.); 

Du sieur HARDON (Adolphe), her-
borisle, rue Aubry-le-Boucher, 9, 

le 24 mai à 10 heures (N* 12364 du 

Du sieur RAYMOND (Jean-Pier-
re), anc. agent d'arfaiies, rue delà 
Cbaussée-d'Antin , 22, demeurant 
actuellement rue Foutaine-Sainl-
Georges, 32,1e 24 niai à 10- heures 
(N° 12033 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle tt. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui deb créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effcU 
ou d'endossements de ces faillites 
n'élant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

TRIBUNAL DE C0HMEBCE 
AVIS. 

Le» créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATION* DE FAILLITES. 

Jugements du 16 HAÏ 1855 , qui 
déclarent lu faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur J.-D. SALA, nég., rue 
Meslay, 15, ci-devant, et actuelle-
ment rue de Poitou, 4; nomme M 
Louvet juge-commissaire, et M 
Lacoste, rue Chahanais, 8, syndic 
provisoire (N° 12371 du gr.); 

Du sieur Z0ELI.1N (Jean-Baptis 
te;, anc. limonadier, demeurant 
actuellement passage des Panora-
mas, galerie Montmartre, 16; nom 
me M. Lavenaudière juge-commis-
saire, et M. Hérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 55, syndic provisoire 
(N* 12372 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saille des o*-
sembléesies faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BONNEFOI et SCOU 
FLAIRE, mds de charbons à Gre 
Belle; boulevard de Sèvres, 57, so 
ciété composée de Bonnefoi (Pier-
re), et de Scouflaire (Félicien-Jo-
seph), dit Scouflaire, le 24 mai à 10 
heures (N" 12169 du gr.'; 

Du sieur RENAULT (Auguste), né-
gociant en articles de Roubaix, rue 
du Mail, 30, le 23 mai à 3 heures (N° 

11814 du gr.), 

Du sieur JOUANNE (Victor), né] 
rue Montesquieu, 9, le 24 mai < 
heures (N" U09S du gr.); 

Du sieur DAVID (Raimon), nég. 
en perles et pierres fausses , rue 
Rambuleau, 23, le 24 mai à 9 heu-
res (N" 12298 du gr.); 

Du sieur HECK(Jean), fab. de ga-
loches et boutons, rue St-Martin, 
325, le 24 mai à 9 heures (N° X2253 
du gr.); 

Du sieur DESRUISSEAUX (Pierre 
Edouard), nég. en lainages, rue du 
Caire, 24, le 24 mai à 9 heures (N° 

U85:> du gr.); 

Delà société SCHOEN et WAGNER 
brasserieet café, rue Roehechouarl 
36; le sieur Wagner, liquidateur 
demeurant rue des Martyrs. 77, lé 
24 mai à 9 heures (N° 12211 du gr.) 

Du sieur AUBIN (Jean-Baptiste), 
nourrisseur et porteur d'eau à Ho-
mainville, rue St-Germain, 40, le 24 
mai à 10 heures (N° 12310 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GIROUD (Pierre), anc. 
nég. en charbons à Passy, rue An-
dreyne-Picol, le 23 mai a 3 heure» 
(N» 11825 du gr.); 

Du sieur DESJARDINS, nég., rue 
de Grammcnt, 26, le 23 mai à 1 

heure (N° 11722 du gr.); 
Du sieur BEZANCON (Frauçois-

Ei ienne), ent. de charpentes, rue de 
l'Ouest, 12, le 24 mai à 3 heures («• 
Mi39dugr.); , 

Du sieur YILLETTE ( Honoré -
Benjamin), anc. limonadier, tau-
bourg St-Honoié, 100, demeurant 

actuellement rue de la J
u

s
s

'
e
,
n
"''' 

14, le 24 mai à 10 heure» (N* n »3« 

dU
Du

r
sieur COMBAR1EU (Jean-Pier-

re) traiteur, rue .Mabillon, 10, le 24 
mai à .0 heures (N- 12104 du gr.). 

Du sieur WABLE(Florimond-Fré-
déric), restaurateur, rue Richelieu, 

21, le 24 mai à 9 heures ;Y IM 
du gr.): 

lie la dame veuve VAILBI c>-

nide de nouveauté, à Ris M ■•••> • 
Oise), demeurant aelurlltmcol 1 
Arcueil, Grande-Rue, le 21 mai il 
heures (N° U338 du gr.). 

l'okr eiiiemlrc le rupyori da lyv 
dieu sur l'état de la faillite et Mil* 
rer sur la formation du concorda, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre deeimp 
en état d'union, et, dans ce demi» 
cas , être immédiatement coiim», 
tant sur les faits de In «e «"(i« «'•< 
tur l'utilité du maintien ou as » 
placement des syndics. , 

NOTA . Il ne sera admu que '* 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli ptu'Wi 

prendre au greffe communie»!»" 
du rapport des syndac». 

REMISES A nUITAINfy 

BD11 sieur BERNHE1M U«*>-'£ 
nas), mil de lisières, rueSinwn -lJ-
Franc. 12, le 23 mai à 12 heures p 

U
^ufre%rtdre la déUUrs^J-

verte sur le concordai VfPO'
1
'^ 

failli, l'admettre, s'il 9 a l}"l''fjS, 
ser à la formation de l

 m 
ce cas, donner leur avit '^JT^ 
du maintien ou Uu remptaeime* « 

"NOTA . Il ne .eraaajfcWÏ 
créanciers vérifiés et 

seront fait relever de 1» 

Sur 

--.'a 

I 
qui se '. 

chéanceo , ,„ ,,
M

 neur»1 

Les créanciers et le fadl 1 ^
m prendre au greffe communie»' 

du rapport des syndics- — 

19 ÏAI "* 
Ptrairt, 

tu 

ASSEMBLÉES nC 

NEUF HEURES : yideçoq. . „. 
clôl. - Alexandre l .quoW_

 w
. 

nadfum'Wi'îi; Yulliel-Durand, 

délibérât 
leurs, alE 

DIX HEURES Ip2 

ueuuarai. — ,,„inn leurs, affirm. aptèiinnon^ 

banTuïer7syhd.-/^[
,r
i
(
r' 

langer, yérif. -Jj" ™W».* 
nouveauté», clôt - or"" 

cien boulanger, i fl -
 syD

d.-
MIDI : Bouvry, l?""^ Jtoff* 

Ligonnct, .imprimeur su 

». 

id.-Hus, lampisle, Ç Jt-
 cl

,, 
USE HEURE : Chairuaud,_e»

tnW
. 

en marchandises, non
 ni

]& 

ger, commiss. en
 m

»
r
'|jèrt> 

id.-Veuvc Goujo»' TCpret^ 
TROIS HECBES : Urevo"' »W

M
^j 

de châle». «lf
L

i
7 _DneVff»'i 

mde au Temple, id.-
m

'.
froe

tj 

commerçante, ̂ ~
v
j}'

ÛW
.i. <* 

Addison, nég., ><h-■»
d
 trjiifl"' 

devins, couc— rouai 

Décès et I Ï»1«B 

Du il mai 1855. - L 
38 ans, rue Mogador, w- -J 
ron, 8 ans, rue de Du. . J» 

Fould, 84 ans, r
ue

"*.fdel > Brij5 
André, 57 ans, impasse a

 ue
£ 

rie ,4 .-Mu.eLegij»m, s»
 0

 ci£ 

Martyrs, 27. - Mme »J .
Au

eH«IC 

veuve Mollereau, 83
 an

 '
e
 ̂  _ 

bateau, 96. 7^^% > 
ans. rue du Gianu " , ,

n
j, n*^ 

Mn.e veuve Ulmann,£ „, „ 

Louis, «8 - M-
 c

°
u
^ cour"»' 

St-Martiu ,3i3.--M^
al;

,^-
ans. rue Grenier-^^

 v ans, rue ^e^iôïru*'*
1 

Mme Jourdil ,j2°
M

a
»

e

8
'p

g
iin 

Temple, M-
chemin de ronde 

AU" 

tantinc, 49. - ^'iife Bon^ 
rue du Dragon, s- 3»-'*4tr 

20 ans. rue Sl-^^t-Ot»^ 
nier, 4i ans, rue N°'

r 

Champs, 32. 

Legérant,
 BÀBDO

cn<-

Enregistré à Paris, lo Mai 1855, F» 

Reçu deux_franca vingt centimes, 
IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18, 
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Pour légalisation de la signature A. •>« 
le maire du 1" arrondissement 

GUYOÏ» 


